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T I R

De la Complainte.

T A COM A 1 IN T E eft une a&ion par laquelle celui qui- efteanitionde
troublé la poffeflion de quelq'héitage, ou droit réel, ou c

.unidvr ité de me ie qu'il pofiédoit publiquement, fans violence, a
titré de propriêt, peut dans l'an et jour du trouble former plainte
contre celui qui lui a caufé le trouble.

Lef Et de cette plainte eft, que le plaignant qui pëut >çouver fa Efft de cettepoffeffion fans difcuter le fond, fuit maintenû et reitegre en icelle, Compainte
fans qu'il foit obligé de juftifier de fes titres, et que l'auteur du
trouble foit condamné aux déepens-, dommages, et intérêts, foit qu'il
ait agi par violence, ou qu'illm dEnie un droit dont il ent poffeffeur.
Cela s'appelle Complainzte en cas defafie et. nonuimleté.

La poffeflion:s'établit, par les titres qui tranfportent la proprîeté Ce qui eftnE.
d'un bien, ces titres ou contraas ayant été enfailinés par le feigneur aia " OP:féodal ou cenfiei, la joiliffance ayañt fuWvi l'inféodaton. elo.

A R T 1 C xcvt

Zycnd le puffeur d 'un itge ou droit réél rputé imxmeuble, eß
troublé ou empêfché -en fa 'o//in et jo4/fance, il peut, et i/r
permis, foy complaindre et pourfuitte en casdefafne et de
nouvelleté de dans tan etjou du trouble' à luifait et donné au dit
bértage, ou droit réel, contre.celui qui l'a troublé.

Pour eftre reu à former cette a&ion, il faut, ro. que celui qui fe Circonfine
plaièt foit poffeffeur réel et aauel, par lui ou quelqu'un de ùà part uceedans le tems que le trouble a commencé; 20. qu'il ait été chafféde fa p°ife former
poffeflion, ou troublé dans icelle, par celui dont il fe plaint; 3. que ette a6on
fon a&ion foit inteniée dans Van et jour.

Uufufruitier, quoiqu'ilne foit pas propriétaire, eft fondé à for- Lufritier
mer' cette aaion Pour eftre maintené dans fa joüiffance. 'nerre

Lhéritier, bien que n'ayant pas encore pris poffeffion des biens Eci'h&Wer.
du défunt auquel il fuccéde, eil reça à former complainte par la
régIe, le martf4Xt le f.

Le terme de l'an et jour pour intenter la complainte eh de ri- Le terme de
gueur, même contre les mineers, qui, lorfque leurs tuteurs ont * e°
laiffé écouler le tems preferit, ne font pas admis, et n'ont, ainft que
les autres propriétaires, que la voye de, l'adion pétitoire pour ren-
trer dans leurs poffeflions, c'eft à dire, qu'ils font obligés de jufti.
fier leur propriété par titres.

A T



'tease ne Le vaíli ne peut foriler cette aaion contre fon feigneur pour
p e raifon de ce qu'il auroit faifi fon fief, même mal à propos et injufte-
vaii tun.ment,,; la raifin ef qüe le feigneur, à caufe de fa. -mouvance, à-

Z été, et e; regardé comme, le premier maître du fief.
paaucune On n'intente point complainte contre le -Roy, attendû qu'il ne

R-peut ere préume injune poffeffeur; mais le fuiêt et le vaffal ne
font pas pour cela: efc p-
par &ion ptitoire, l'atain de complainte ne lagr étant interdite
qu'à caufe 4u refpe& dû au fouverain, et au feigneus

xcviR. ART I LC L E II.

On e peipas Ã4cun n>eJ rceoable àfe compŽaindre et intenter le cas de .nouvelleté

acian plpour- une chofe mobiliaire particuliere; mais bien pour univerfité de
nol me- meubles comme enfiùcceßon mobilia*e.

$are part-
cuhCre.
raué.e4ère- La complainté ou ätaion poffeffoire n'a pas lieu pour chofe mo-

biliaire particuliére.; quand il s'agitd'un meuble, il faut agir -par
'aire PiaTtku- revendication, et conclurre contre celui qui le détient à ce qu'il foit

coidamné à le rendre au demandeur qui prétend qu'il lui a é »
volé, ou qu'il la perd. et a pa¶é depuis entre les mains du défen-
deur, foit qu'il l'ait volé, achepté, ou-trouvé.

Mai r Peut One cevable à former:cette aélion de complainte pour uni-
tia cda eritéd meubles, 'comme:[pour une fucceffion mobiliaire; les péres
pn ouet mêres peuvent intenter complainte oin la fucceñion mobiliaire
ne. de ers enfans, s'ils V font troublasea.
'eneroUfp Cet aéion a pareillement lieu PoUr droits incorporels, çmmne

o .ervitudes, 'ou dots honorifiques,

SA.-R T I CRTI LE III.

afne r s kand quelian Ojoi e ytu CdIucure rentle, prre et perçt/Jur
auçun héritage auparŽ at et. depuis dix ans, et par plies grande

a ciir un partie de ce 'emps, s il troubl- et -e;i/bb en la pojïon et jo
eiêance 'dicelle, il peut intenter -et 'powjiivre le cas de /mple fa/ine
contre celui ou ceux qui lont troublé, et demandr' eßre remis en la

Spoje'//n en laquelle iI'eJlot av'ant la ditte ception.

Oti voit ,par cet article que pour effre en droit de former com-
plainte dans le.caš de funple fafine, pour fait de rente affife fpr un
hêrîtage, n'en ayant point de titre, il fau't effre en eèftt de juffifier
rue- l'on en a joûi penda¶t dix années avant que.les pòffeffeurs de
Uhéritage ayent difcontinué de la payer, ou du moins pendant là
plus grande partié de, ce temps, aprés les dix annéerconmmenées
au lieu que celui: qui pofféde avec titre n'a befoin que de prouver
une année.de joüiflance.

'Cette adionlde fimplefaifine doit enfre intentée dahsyl'an et jour,
1'Rarticle de la coûtume ne difant rien de plus,. et 'ne paroiffant ras
que cette ation doive enfre plus fàvorablc que la complainte en cas
de faifine et de,nouvel'eté.

T I T R E



Dés a ions- erf nel-es e p u

'AC T ION ef »une faculté, où droit de pourfuivre en juge- D
nent ce"i nous enf dû, ouce que, hous prétendons devoir n

nous être reitué: Ellefe-divifeen perfonnelle, redell, et mixthe
L'aàion perbònnelIe eff celle par laquelle nous agiffons contre L'aon per-

celui qui eft obligé de fairequelque chofe pdur. nôtre utilité, ou de enn e
nous. donner quelque chofe ý'- ou l'appelle perfonnelle, par ce qu'elle
eff telleménif attachée à celui qui. eff obligé, qUelie ne peut aftre
intentée que contre lui, on contre ceux qui le repréfentent

L'at7ion réelle cff celle par laquèlle nous demandoris la chofe q e n
nous prétendons nous appartenir,. ou quelque droit réel, comme rec&[c.
cens, 'rentes fonciéres, dixmes, fervitudes &c. Elle fAdivife en
pôf'effcie dqu'o pourfuit la pfedlion d'une chofe, ou droit
ré, comme dans" lecasela complainte; et pétitoire, lorfqu'on
en pourfuit la propriété.

L'i Ïion mixte ef celle ü'qui eft partie réelle t partie perfonelle aon
telles font' l'adion de partage, 'aion hypothécaire.

L>aiBion /.ypothcaire enf celle qui ef accordée coritre le poffeffeur L'aaon hy
d'un hèritage; à celui à -qui'cet héritage eff obligé et hypothéqc :hcare.a
cette. a6ion eft en 'tempsperfoninelle et réelle, par ce que IClIe li-en
demandeur y conclud perfonnellement contre 'l dêtenteur de e 'et
rhéritagchypothéqúé pour dete,* clharge réelle, ow au'fre redevance
annuelle, :à ce-qtil feit condamné à li paffer titre nouvel' de la'
rente prétenduë, payer les' arrérages ê.c fon tm Ps, et con-
tiner à avënir, (en quoi~ cette adion cff perfonnelley, 'non et à,
faute de quoi, enre condamné à- délaiffe Phéritage pon a la dett de 'fon auteur, ou charge réelie ; et c'enf e e- dernier jL»ht que eCu-
ielaréalité d cette adioq. con-

De ce que l'aaln hypotcaie e'mixte: Il fuit qu'elle e peut
effre fans radion perfonelle: mais la perfonnelle peut êtreo prin r
cip le, ou acceffoire par -rapport à 1'hypofécaire ce qu'il effeflèntiel c uic,

ded gu . aci 

Ladiôn perfonnelleeft principalle à l'hypotécaire lorfque le déc,*-
biteur perfonnellement obligé a'u créancier ef encore pofèffeufu dec
Uýhrhétage quil a hypotéqué : auquel cas ladion perfomelle·contre le
debiteur .ef' prncipalle; 'et 1"a'ion hypot&caire conte hritage
n'eft qu' acceffoire. De Ja vient -en ce cas que-fi'leritage veii à
ou abaidonné-n'eft pàsfufifant pour acquitter la dette, 'le débit.r
'n'efn pas déchargé, et il peut être pourfuivi perfoneilement par le
creancier pour le renfant.



cas ele Ca Au contraire, 'aation perfonnelle n'eft qu'acceffoire par rapport
oa l'hypothecaire lorfqué l'hêéritage hypotqué eftpoffédé par un tiers

hécare. détenteur qui ne peut être pourfiv'i qu'. caufe de fa détention ;
c'el pourguoi il peut: e duchargcr de cesa&ions'en abandonnant
'héritage qgi donne lieu à 'aion hypothécaire.

xcX R TI C LE 

cdê r Les détenteurs et prepiétaires d'biages bargbs et redvables de
font tenus de cens, rentes, ou autres chargks réeffes et annuelles, 'tenus per-

SenS Jnnellementede payer et acquitter icelles chàrges à celui, ou à ceux,
autres chares ui ell¢s frht dïs et es 4rrdragLs êcehs de leur temps, tant etft

lah, longuement que defdts / g, o ti et potion diceux./S
éh s de eu~ front déeteursr t jrritjtairesr. Et au cas de déguerpf/emnt, et

ulie léedit héritagesfoient vndus ils ne pourrOhtre aldjuaqgtàa
charge des dùttes-ens et rentes.

n dé~~ aCet article s'entend des cens et rentes fonciéres feulement.,Le
Shtase détenteur à raifon de fàoüiffate, eft tenû pertonnellement d'en

-ca payer les arr rages échûs pendant Ça pQ1feffion, fans que par le dé-
tentes, guepiff ent i puiffe sen exempter. Mais, comme ces charges

ne font impofées fur les hértages qu'à raifon de la jomiffance, et
qu'elles font réelles et fuivent le foid, il s'enfuit que cdui, qui les

payerfesd ttes abandnne ét E 4guerpit, s'exempte de er l'avenir les dittes
verg.-.,f c1'a e C uùn' 'ac -e h

rges et en cela il ne fait aucun tort a celui auquel les charges
verur, t e--t"ý" ý-Tçîtâe auff CV

a font ,d=s, vû qu'Vil peut faire décréter etadjuger rhéritg aux
4ofo émefmes charges. Par ce dégu rpiffirent il fe iàbére aufi des ar-

rérages dûs par fes auteurs antéiement à fa pofeio, û qu'il
n'etCit qu'hypotécairement tenàddts arrérages, et que le déguer-
piffeneut éteint éaaion hypotécaire

Chaqie De ces mots, ou partie et portion diceux, ou do inférer que,
del'hérie quand même le fond donné à rente feroit divif, la rente ne le, feoit

rfonyie pas, et le ropritaire pourroit pourfuivre, pour le payetnent entier
éftre f de la rente et des arrérages, celiquipoideroit la momdre artie de.

hnrtage..

Cr A K T GLE -.

be ons Ls déterteurs et propriéta4'es Jaucuit hritages obkÎgés et b,ÿot/ u.!
aucunes rentes, nt tenus hypotécarementiayer avec les arrérages

gué i n nt dzU: à toùt le noirsjàt tenusiceux Jritages délaieèr
pour effre fagis et adjugùs par décret au plus ofrant et dernier
enchérijeur, à faute de payement Àes arrérages gua en font dû,

fans u'il oit befin de dfcußùn

C'eff u qignement des rentes conftituées que parle cet article. Et
.ce qui y eft dit, que les poWffeurs d'héritages obligés à telles rentes
fout tenus hypotécairement icelles rentes payer avec ks arrérages
qui en fout d , .fi mieux n'aiment 4éguerpir, regarde les tiers

Des poffeffeurs defdits héritages; lefquels, pourvû qu'ils quittert et
tfnteu;s de abaidonnent les dits héritages avant conteftation en caufe, font.de tels lher I-

s déchargés des dittes rentes conftitues et des arré:ages qpi
.8 - pouvoict



~pevèent -en effre dûsnême du temps de leur joiiifnce, tomme
il fera dit cy aprés; la raifon ePt qu'ils ne font tenus g-u'hypott..
icairement au payement des dits arrérages et que l'a&ion ypotécai'ré
s'efteint par le délaifementde l'héritage hypotèqué.

JI n'en feroit pas de rême :i celuiqui a confenti à charger fon c
-éritage de lawditte rente eü étoit encore poffefleur; ilne pourroit, a

par le déguerpiffement, fe libérer-de la ditte rente et des arréages, charié
vû qu'il y eft obligé peronnellement, et que la&ion perfonnelle e
principa1e dlans ce ,tas, :et tion pas accelfoire commeldans le cas rffCUr.
prcédent.

Ces termesfanis gréilfit efoin de afcUffion, marquent que le
créancier d'une rente confituée peut pouriuirre l* tiers détenteurV= i s de-,
de lhéritage hypotéqué à fa rente, et l'obliger à déguerpir OU à
ui paffer titre nouvel, fans être obligé d'attaquer ni dicuter les IO blirà dý
biens de celui qui lui eff obligé par le contra& de c 4ttitutionJet
qui eft aþpell principal déibteur.

ARTCL E IIL

Etlentendent charg1s et'obigésr quind kes dits rtgßnféik
obligés; ou qu'ilyagéneralo6biatioiz dansJpecialien u ' a clat.
gue /afpéciale ne déroge à la générale, ni ia gééra à lafþéciale

Cet article eft une:application du pfécédent, et ne peut s'entendre
des 'Tentes fonciéres, dans l'eftabhflenient defquelles il n'eft pas

d'ufage que d'autres fonds quecelui donné à titre de cens ou rentes
fontiàies,W nt affe&és. Les claufés des contra&ls ar leqes Où
établitres r fonciéres font ordinireMent conçus e",ces termes
ffant etJîicoguement gue e preneur fera ditenreur et prop'riétaire d
Lbéitage;qu'il prometentretenir, ee faire enforte que la renteypp/
-ttrîperrae; ce qui n' affe&e nullerent lesautres ebins du prenear.

Au corntraire. dans les contra&s de conftitution le débiteur affe 5e" r~dse>f~

pur la furetd de'la rente confittuée¡certain bien fond, et plus or
sdinaiemeut tous fes biens préfens et avenir. S'il qaffe&e (jue cer- P
tain bien, le créaner n'a de privilge que fur ce bién, ce qui sap
pelle hypotéque fpétiale; au lieu que, s'il affe&e totis les biens, n
Thypotéque eft général et donne au créancier le privilége furtous
les. dits biens.

Si le contra& porte hypotéque fpéciale d'un certain, bien, & gé- tqe
hérale de tous les biens, le créancier doit diriger fon a&ion icotre
le bien fpéialement hypotéqué; & cenea qu'au cas dinfrffifance
de ce fond q'il peut fé podrvoir contre les autres, à moins qu'il
nWy eut dans le co ran-cette claufe, fan, gue faJédale doge à la ne

n rale, i la générale ù la ifpciale, auquel cas leréanier a un e

droit égal Tur tous les biens*le fon débiteur, fans etre obligé de dêrogra
difcuter lefond fpicialementllpotéqué

Le' rentes confftiuées a.pj:x dargent font perfonnelles c diffétnt
des rentes fonciéres, en cá Ju'elles font duës pai la perfonne, & - -

non par les biens, ou hêriiages, qui.font affe&s pour leur futet-;
le débiteur ne s'en peut libérer qu'en rembourfant, i ce n ef que
fon créancier eut voulu]le décharger, en acceptant a lace un'

B autre



autre à quïil auroit vendu le fond ypotéqué la ret a
* ~~~itte rente.hyoqu

C1-A T1 CICL IV.
Eeertainscas
c tiers déten and un tiers détenteur d'béritage ef pourfuivi pour refion dume rente
rtae char dont ef chargé le dit héritag qui lui a été vendû fans la charge dc

S rnt la ditte erente, après qu'il a fommé fon garant ou celui qui lui a
ncanté-. vendu & prmis garantir le dit héritage, ie- quel lui defauahga-

ritage, ?eex rantie, le dit détenteur ainji pourfuivi, peut, auparavant cit¢a-empter de at ý
pyer les ar-tion en canfe, renoncer au dit héritage; et en ce fafiant iln'q? tend
- de la rente et arrérages d>icelle, fuppofé même que les arréragesfuf-
fof te ent et foient échéis de fon temps et auparavant la dite renonciation.

* it rtic ne Pour l'intelligence de cet article, il faut ôbferver,
ne O. Qu'il fe doit entendré d'u'n héritage obligé à une rente con-

tuée. ituée, et non pas a une tente fonciere, fuvant ce que nous avons
-dit fur larticle précédent.

l "*a e . Qe -le tiers détenteur d'un' héritage pourfuivi pour une rente
été Vendu, on conftituée fe décharge de cette rente et aes a s d'icelle échûs

tenteur fans de fan temps, pourvû que :rhértage-ne luie ait point été donné à
âchar&ledela la charge de la-rente ; car ça ce cas, il ne feroit par recévable au

déguerpiffementfons prétexte dé la dite rente.
La raifon pour laquelle le détentur d'un héritage hypotéque à

une rente conifituée fe décharge des arrétages qui droientdas avant
fa détention et pendant fa joiffance, en déguerpiffant, .ft que le
déguerpinffement éteint ration hypotkcaire, daqueile feule pouvoit
eftre intentée contre lui comme poffeffeur, aétka perlonelle ne
pouvant avoir lieu contre luil. ralifo de fa jeüifance.

von d garant ,3. Il faut oberver que le tiers détenteur, au cas de cet article,
de l'hétage .avant que de fournir -défenfes n'y de contefter fur la demande àizyotheque , doi avi di del
par le ters d- lui. faite, itav huit jours de délay du jour de la gnification a

lui faite parle créancier bypotécaire, ou plus longtems s'il eff né-.
ceffaire, fuivant la diftance des lieux, à raifbn d'un jour pour dix
lieuës, pour appeller fon garant et le mettre en caufe, lequel pour
fa füreté il doit fommer de le garantir avant que-de déguerpir, pour
qu'il faffe ceffer les pourfuites de celui qui prétend hypotéque, et
pour fe difpenfer, s'il fe peut, du, déguerpiffenient ; -ou, en cas qu'il
foit ' orcé e déguerpir, obtenir contre le dit garant une condam-
nation pour fes dommages et intérêts, qui ne font dûs et accordés
que du jour. de la fommation..

ic de Sans cette fommation, le déguerpiffement ne laifferoit pas de
t4 pour ob- valoir.: l'égard du créancier de. la rente'; mais fi le détenteur aban-

t donnoit fiéritage fans avertir fon garant, ce dernier pourroit li
contefter la garantie.

4°. Que cet article ne fe peut entendre que dutiers détenteur de
lhéritage hypotèquê à une rente, et non à celui qui la conftituée;
lequel ne peut fe décharger de la rente en abandonnant lhéritage hy-
potéqué à fon créancier. La raifon eit que le déguerpifementn'eteint
pas l aétion 'perfonelle quand elle eft principalle, et que l'hypoté-
caire n'eft qu'.acceffoire, et eft dépendante de 'ation perfonnelle,
omme il arrive quand un débiteur oblige .bn héritage pour la
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retede ce qu'il.nprnte ibn créancier;- car cettelypotEque n'et
-ýu'une fuitte de l'obligation perfonnelle qui naît du contra& de prêt
-que le'débiteur a paffé avec fon créancier, en forte même qu'en ce
cas robligation perfonelle pourroit être fans 1'hypotécaire.

-RT C L E M. Cm

Et; après coteßtion en cafe, tel détenteur peut renoncer à l'Mri-
tage en payant les arrrages dfon temps, jufqu'à la concurrence des agefruits par lui peryus, fi mieux'ilaime rendre klditsfruits.

Cet article 'entend des rentes conftituées; on fent ailient que
parfon temps, on entend çelui pendant lequel il a joui.

On voit auffi par les termes de cet article, que le détenteur a
le choix, fi les arrérages excédoient la valeur des fruits qu'il a perçûs
pendant L joiiiffince, dë rendre le produit des dits fruits.

CRT IL E -YVI.

Contetaition -en- taufe eß gaand il y a :régkemen fures demandes, cye eee
& defencedes partes, qbienuand le 4efendeur eßf difillant. am

La conteftation- en ca=fe1 e f fait par'le emier réglement, ap-
pointement, ou jugement, qui intervient apres les défenfes fournies,
encore qu'il n'ait point été fignifié.

Il y a aeili conteftation en -caufe lorfque le défendeur eftdéfaik
lant et condamné par défaut; par ce qu'il eft réputé- confeffer le
fait pour lequel il eft aéionné. Mais fi les parties ront compa-
rentes à l'audience, et que la caufe ait été rennfe :au premier jor
d'audience, ou même quisla -caufe ait été commencée, .etue, n'ay..
ant point été achevée, elle eut étié continuée au premier jour, il
i'y a point conteftation en caufe, par la raifon quil -n'y a point de
réglement fur les demandes et les défenfes.

A'R TI C L E VIL

Compenfation a lieu dune dette daire et liquide à -une autre pareîe-Dé 1a co&R-
ment claire et liquide, et non au:rement.

La comp efation eit une exception par laquelle le défendeur
pourfuivi pour le payement d'une dette, demande qu'elle foit di.
minuée ou entiérement éteinte, par une-autre qui lui ef duë par le
demandeur.

Une dette-claire et liguide, eft celle qui fe peut demander préfente- Ce mqu p-
ment,. non pas celle qui n'eft duë que dans un certain -temps ou *iý*
fous conditions;- fi -cependant le débiteur d'une fomme pour a-que.
quelle le juge auroit accordé délay, agiffoit pendant ce temps contre
fon créancier pour fe faire payer d'une4imme quil lui devroit; en



CVI.

c~ tas le cr~ander pourroit oppofer la compenfation,- non obftan~

ce -cas le -créan cier'pourroit oppofer Ia' compenfatiòn ñon obftant
le terie,' ou délay, accordé.

A -R T I C L E VIII.

°° Réconvention n a Iieu,fi elle ae dépend -dei 'alion, et que la demande e*
réconvention fait la défenfe contre l'afi<on- premiérement intentée;
et en ce cas le defendeur par. le moyen 'defes efe*ces, peutfe confi-
tuer demandeur.

Reconventior el une a&ion contré ce!ui qui en a intenté une
auparavant, enforte que le défendeur devient auffi demandeur,

A R T I C L E IX.cVIn.

De cl* Cédue privée qui porte promefe de payer, emporte hypotéque dujour
de la confjflon ou reconnojance d'icelle faite enjugement, ou par
deant notaire, ou que par jugement elle fait tenuë pour confejfée, ou
du jour de la dénégation, en cas que par après elle foit vérXîée.

Cédule, ou reconno/arnce, eft une. promefe fous fignature privée,
de payer une fomme; laquelle d'elle même n'emporte point hypo-
téque.

Les -cédules, -ou reconnoiffances, doivent elre caufées; c'eff à
dire que la caufe, pour laquelle elles font confentiesý, doit eftre ex-
primée ; autrement lorfqu'd y a lieu de croire qu'elles peuvent avii-
été faites pour caufe nôn-légitime ou fans caule,,'elles ne font point
valables. Elles valent lorfqu'il n'y a pas préfomption de fraude.

Une promeffe, ou reconnoiffance, dans laquelle le nom du cré-
ancier feroit en blanc, cn nulle.

ttesm r- Les lettres miffives obligent ceux qui les envoient pour fervir de
reconnoiffance'de la fomme qu'ils demandent; quoiqu'êles -ne con-
tiennent pas promefi de payer, elles font néantmoins. pour leur
contenû fujéttes à conteftation.

Les reconnoiffances faites devant un notaire hors de fon reffort
ne donnent point hypotéque, le notaire n'étant alors que per-
fonne privée,

CVIL A R TI C L E .X.

-dune etft t Jrnfiple tranpart ne fa.iîtpoint; et fautfignýfîcr le tranfport à la
Sle -partie, et en bailler copie auparavant que -dexécuter.

cicr 2 untzcrs.

Le fens de cet article eft que celui à qui un créancier a tranfporté
une fommé a luy duë, n'en eft, à l'égard du débiteur, préfumé pro-
priétaire qu'après qu'il a fait fignifier au débiteur le tranfport qui
lui a été fait; de forte que, faute de cette formalité, un tiers créancier
du cédant pourroit faire faifir la dette, et'fe faire payer par préfé-
rence au ceffionnaire ; le cedant lui mrne pourroit recevoir la fomei
cédée et décharger le débiteur.

Une

ne



faite par'le ceffionnaire en vertu du tranport qui
toit pas été fignifié, ne prévaud-oit pas contre. celle faite après par
un autre creancier.

Lorfque le tranfport a été- accepté par le débiteuF de la chofe
cédée et tranfportée, il n'a pas befoin d'eare fignifié.

Quoique-les tranfports faififfent ceux à qui ils font faits, -quand T=rports
ils ont 4t fignifiés et qu'il en a. été donné 'copie au débiteur, il f a .
en excepter ceux qui font faits aux enfans, à des amis et à·des héri
tiers préfomptifs à deffein de ffufrer -des créanciers les juges dans
ces cas n'y doivent point avoir egard. Il en doit eRre de même es
tranfpoifs faits à un magi rat, ou juge, ou officier du fiège, ou
de la cour, ou le procés ef pendant, ou, à l'avocat, procureur>ou
IOlliciteur de la caufe..

A R T CL E XI D

aucun a prs un héHtage cens &u rente, à certain prD ar chacun »p reneur

an, il y peut renoncer en jugement, partie prdufente ou pe l en ai°°
payant todus les- arrrages du pal et k terme exfuivan; fice
n'ej.que par lettres eut promis payer la, ditte rente, et obl:gé tousJè
6içs. Et s'entênd telle promefe tant grill e/ propriétaire f non que
par lettres d'accenJment il eut premis mettre aucun'. mendefent, ce
quil n'eut fait; ou qu'il eut promis fournir et fire valoir la ditte
rente, et à-ce obligiétousfes b4vns, en laffant toutesfois 'héritage en
aui bon ejat.et valeur qu'il eflio au temps de la prife.

Le feni de cet article eR, que celui qui a pris héritage à cens, ou
à certaine rente ou redevance -annuelle, peut déguerpir quand il lui
plait,s et fe décharger par ce moyen de la rente. Mais il faut *que
le dJéguerpiffement fe faffe en jugement, le bailleur de l'héritage
préfent ou dument appelléE: et le preneur- enf obligé de payer tous
les arrérages échûs pendant fa joliiffance, et trois mois de .l'année à
ommencer; à fin que le prop-iétaire -foit indemnifé de la perte

qu'il pourroit faire s'il ne trouvoit pas auffitôtquelqu'un qui voulût
prendre'l'héritage aux nemes conditions qu'il eftoit avant le dégùer-
piffement.

Le procureur fondé de procuration fpécialle peut faire le déguer,.
piffement, fans que le preneur foit obligé de paroître lui même.

Le preneur doit rendre l'héritagé en auffi bon état qu'il efloit 'au
temps qti'il l'a-prist il faut auffi qu'il exécute les laufes aux quelles
il s'efn obligé par le contraa pendant fa joiiiflance; fi non le bail-
leur ne feroit point obligé de recevoir fon héritage.

Le preneur ne peut, en déguerpiffant 'héritage, répéter des ané-.
liorations par lui fàites et auxquelles il n'eftoit pas' obligé à moins
qu'il' n'eut ignoré la rente au temps de la prife. Car,' à caufe de fa
bonne foy, il feroit-fondé à demander fes améliorations.

Le déguerpiffemènt a lieu, quoique le preneur fe fut obligé par
le contra& de prife à cens ou à rente fonciére, dé payer à toujours
le cens ou rente. -La raifon. ef, que, la rente efnant, d'elle même
et de fa nature, perpétuelle et non-rachetable, cette claufe ne pro-
duiroit aucun- effêt, quoiqu'il eut affeaé tous ces biens;' parce que

G le



1.0
¶e preneur n'eiI obligé que par une obligation -verfonnelle hypoté-
caire, en forte que la perforinelle n'eL qu'acceffoire et -l'hypotécaire
principalle, et ainfi la perfonnelle -n'eft attachée à la perfonne que
tant et fi longuement qu'il fera détenteur de' rhritage obIg' a la
rente; et l'obligation de tous les biens n'a pas plus de force que le
contra& de bail d'héritage à cens ou à rente fonciére, qui ne pro-
duit qu'unb obligation perfonnelle, qui fuit la chofe et le poffeffeur
d'icelle.

ees dae- Par lettrés d'accenfement, il faut entendre le contra& de prife à
cetins. Si par le contraa le preneur s'eff obligé à des améliorations
qu'il n'ait pas faites, il ne doit pas eftre reçû à faire déguerpiffe.-
ment, à moins qu'il ne ft juftié de l'impoffibilité de faire les dits
améliorations: Et encore le preneur ne feroit admis au déguerpifiè-
ment qu'en donnant des faretés pi4r les dittes améliorations, Iorf-
qu'elles pourront enre faites.

Si le preneur a, fous l'obligation de tous <es lens, promis faire
valoir la rente de. l'héritage, il fera tenû, quelque changement qui
arrive à l'héritage, de la payer au bailleur; qui auroit tujours. droit
de s'en prendre à fes autres biens, en vertu de ol'bligation:perfon-
nelle principalle jointe à 'hypotécaire, et.fans être tenû de difcuter
Phéritage baillé à cens ou rente. Le preneur toutes fois n'eft pas
obligé de faire rebâtir à. fes frais la; maifon qui auroit été ruinée par
inondation, par les gens de guerre, ou autre force majeure.

Le preneur feroit non-recevable à déguerpir, fi par le contra&
il avoittexpréffement renoncé au déguerpiffenent.

D reneur a Le preneur à bail emphytéotique peut renoncer et déguerpir y ce
tu phy- faifant, fe décharger,, rendant les chofes en bon état, payant les ar-

rérages et le terme.fuivant, et fatisfaifant aux claufes de fon con."
traà pour le temps de fà poffeffion.

CX. A R T I C LE XII

De 'acque- Celui qi n'eft preneur, mais acquéreur du preneur, à la charge de la
r : rente feuleinent, fans faire mention. d'autres charges, comme de mettre

bl amendement, fournir -et faire valoir et lai#r lbéritage en bon état,
il peut renoncer, pourvi qu'il n'ait promù; exprefmnt acquitter et
garantir Jòn vendeur et bailleur.

La, feule. promeffe expreffément faite de garantir et acquitter le
vendeur envers -le bailleur, ferme à l'acquéreur toute voye au dé-
guerpiffement, s'il ne fatisfait à tout ce à quoi le vendeur étoit
tenû; au relie cét article eft expliqué par le précédent.

TI T R E



T ITRE L. -

D0 la Pref iptiz.

Prefcription ef l'acquifitiön du domaine de quelque chofe, Défin t

qui fe fait par la on d 'icelle, confinuée fans interrup-
tion pendant le teinps requis par la loi. Ce domaine s'entend -de
l'utile et du dire& ; par ce que par la poffeffion on acquiert le
même droit en la chôfe pofflée que le maître y avait.

Quatre conditions -font néceffai-es pour la preferiptioà. Conditions

-o. Q.ue la chôfe foit preferiptible.
20. Que la poffeffion foit continuée pendant la ternps requis par

la loi
3. La bonne foy de celui qui referit.

4o, Un titre de pofféffion qu ioit fifant pour acquérir la pro-
priété de la chofe poffédée.

Quant à la premiére condition,: il eft clair que,, quand toutes les certair-s
autres concourreroient enfemble, on ne.peut preferire, fi la chofe ne
fouffre pas la, prefcription. De cette nature font les chofes facrées, tbles.
ou religieufes, et ce qui eft au domainede Roy, les places, et autres
objets deftinés pour 1utilité publique.

Ces quàtre conditions font requïfes dans les prefcriptions de dix et
vingt ans et nor pas danse comme on le verra par ex
plication des articles.

AR T I C*L E I. cxmIt.

Siauczun ajoèi et pofédé béritage, ou 'ene, àjufte titre ethde 6onefoy, E delapre-
tant par lui que par fes prédceurs, t il a le droit et c xufe, g

franchement et jins inquiétation, par dix entre. pr<jänts, et poir Un
vingt ans entre ahfents, ages et non prviégies, il acguiert pre
ftiPtion du- dzt béitage ou rente.

Ces termes, tant par. lui que pàrfes pr/iéceIhurs, fe d ent rap- co
poriter à la joifance, et non pas a la bonne foy;. par e que la ,prédêreèur
bonne fôy pour acquérir la prefeription tant en la perfonne du pofi duprêhtpot
lefeeur qte des prédéceffturs n'eft néceffaire qu'au poffeffeur qui ac- ccflàire l
quiert a titre unîverfel, comme l'héritier, dont la mauvaife foy de Pre,°cI'Pti0n-celui a qui il fuce de,; empéfche la prefcription, en forte q''il n'eft
pas capable de la commencer quand il auroit ignoré le -vice de lapofeflion d2 celui à qui il fuccéde; au lieu que l'acquéreur à titre Cas 6u ene e
particulier, ainfi que l'achepteur, n'a pas befoin de la bonine foy 'du let
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vendeur pour preferire; car cet acquéreur eut enant lui même de
bonne foy, commencer la prefeription et l'accoir, s'il contiu
d'eftre, de bonne fdy pendant tout le. temps. de fa joüiffance et au
cas que le vendeur ait été en bonne foy 'achepteur-fe feiwira -du
temps de la joiffance du dit vendeur.

Lapo efmion La poffefion ne doit pas être interrompuë: elle doit ere con
e*1°s tinuée pendant le temps de dix ou vingt ans; autrement il n'y

interruption. aùroit pas lieu à la prefcription.
oc fortes L'interruption de la .prefcdption fe 'fait de deux naniéres; fca

" "f °" voir, naturellement, et civilement ; naturellement, lorfque le poflè:-
feur eft chaffe de.la poffeffion-de la chofe, fans qu'il fait renitué par
complainte; -et' civilement; par voye civile d'aaion et conteation,
appellée en cet article,,inguiétation.

Une fimple fignification de la part de celui qui prétend que ;hé-
ritage lui appartient, ou lui- eft hypotéqué, ninterronpt point la
prefcription, le tiers détenteur 'etant préfumé de nauvaife foy
qu'après conteflation èn caife.

La prefcrip- La prefcription 'de dix ou ingt ans r'a lieu que contre les ma-
tr es, jeurs de vingt,cinq ans qui ne font pas, pDvilégiés.

ieurs no Les prvilégiés foût les les biens dépendant des bépêf es

r eccléfiaftiques, qui' ne fe prefcrivent qýue par quarante ans; "et dles
privileiès. femmes mariées; contre lefquelles la prefcription n'e court point d

vivant de leur maris pour leurs héritages vendus par eux fans leur
confentement.

-De la rente, coiar la rente dont il eft parlé en cet article, il faut entendre la
.dont il C . 'hE

et rente fonciére dont ei chargé un héritage.

cxIV. ÀR T I CL E Il.

rfFèt delapre- 9yamnd aucun a.p//dé et j»ii par lui et fer préécfeur. defuelles il
dit de a lé droit et uè, durente, àjufte titre et de bnne
ans contre les par dix ans entre pr</ènts, et vingt ans entre abfents, agés et non

ne ~ riiéés frncbement' et piaiibleentIfans iýuiétat°on d'aucune

rente ou hypotéque; tel po#//ur du dit héritage, ou rente, à acquis
preJèiption' contre toutes rentes ou hypotéques prétendës fur le dit
héritage ou rente.

Cet article s'entend tant de la rente fonciére que de-la rente con-
ftituée, pourvû que le poffeffear, qui prétend avQir prefcrit, n'ait
pas fuccédé à titre univerfel à celui qui a conifitué la rente; car en
ce de-nier cas, il faudroit quarante ans pour preferire cotre la
rente fonciére ou cçonffituée.

ures per Outre les privilgiés dont on a parlé dans l'article précédent, il eft

lefquelles la encore différentes efpéces de perfonnes contre qui la prefeription ne
prefcription court point, comme ceux. qui font en captivité chez les barbares;
nc court pas. ceux qui font abfents du royaume pour les affaires de l'état, ni

contre les furieux, ni les infenfés; la jurifpZudence n'admet point
de prefcription contre les prodigues interdits.

ARTICLE



A R.T I C L E III. cxv.

Et a lieu la dii'e prefcription, fuppofé que: la dite rente fit payée par certain cas

iceluiqgi l'a ïconßituée, ou autre, au deçu du tiers détenteur. 'outer e , oi
fois Ji le creancier de la rente a eûjußie caufe d'izgorer l'aliénation n P
par ce que le debiteur de la reîteferoit' toujours demeuré en'pofjelon
de l'britage, par le 'moyen de location,' reteitiori d'ufufruit, con.
Jlitution de précaire, ou autrefemblable, pendant "le dit , la
prefcription n'a cou-s. 

)
On voit par 'cet article que quoique la rente fouciére, ou con-

mituée, ent été payée au propriétaire ou au créancier hypotécaire,
par celui qui l'a conftituée, ou autre qui. lui auroit fuccédé à l'hé-,
ritage chargé de cétte 'rénte ou hypotéque, l'acquéreur de bonne foy
ne laifleroit pas de preferire; mais il faudroit 'que cette 'rente eut,
été payêe à fon infçû, car. s'il en avoit eû connoiffance, il e feroit
plus dans la bonne foy

. Cet article contient une 'exception au précédent, qui ent qu'il ne Ralfons de cet

peut y avoir prefeription contre le créancier. de la rente, fi le dé--
biteur eft 'toujours refté' en poffefion de I'héritage, après lavoir
vendû, foit à titre de loyer, de ferme, d'ûfufruit, ou autre titre
femblable.. Car .0 L'acquéreur n'auroit pas poffedé,, et il- ne peut
y avoii de prefcription fans poffeffion' 20. Le créancier, ayant tou-
jours vû fon débiteur en poffeffion, n'a pû avoir connoilance dé
ýlacquifition,' n'y par confequent agir contre l'acquéreur de Ihéri-
tage, qu'il ne connoiffoit pas.

A RT I C L E IV. cxvI.'

Sont réputes prefents ceux guiJant denteurants dans la province. ront ré-
putes prefents.

Cet article marque que ceux qui font demeurants en mAniejurýC
dicion uproince, font réputés préfents. à Ulgard de la prefcription

A*R T I C L E Ve' cxvîr.

En matiére 'de doaire la' prefcript;on commence à courir du jour da o re-

décès du marifzulement, entre agés et non privilgiés. °"oai

La femme peut demander fon doüaire aprés la mort de fon mari
à celui qui fe trouve poffeffeur de l'héritage, qui y en1 obligé ou hy-
potéqué quoiqu'il en ait joüi du vivant du mari trentd ans et plus.
et même la veuve peut en faire la demande dix ou vingt ans aprés le
décés du mari, parce que la femme ne peut agir pour la confervation
de fon doüaire du vivant de fon mari. Mais fi- elle fe remarioit
quoiqu'elle retomba de nouveau en puiffance de mari, la preferip-
tion coùreroit contre elle du jour du décés de-,fon premier mari.

D La



La prefcription ne peut courir du vivant du pére contre les,,enfans
qui après la mort s'en tiennent audoüaire: et la vente des héritages
fujêts à ce doüaire, faite même par décret, ne peut leur préjudicier;
-et ils peuvent fe pourvoir, aprés le décés de leur pére, par appel ou
requeffe -civile, fuivant le cas, contre les jugemens qui ont ordonné
lé décret. La raifon eft que les enfans ne peuvent agir, n'y s'oppofer,
pour le doüaire, du vivant de leur pére, parcequ'il eft incertain fi le
doüaire aura li ~ u s'ils fe porteront héritiers de leur pére.

La prefcritio du douäire coure. contre les enfans du vivant de
leur mére du jour du décés de leur pére, s'ils font majeurs; parce que
de ce jour la propriété du douäire. leur enf acquife, quoique l'ufu--
-fruit -foit réfervée à leur mre. Il eft cèpendant un cas auquel la pre-
fcription'du dou*.ite ne commence à courir contre les enfans ma-
eurs qu'aprés le décés de leur pére et mére, fçavoir, quand la mére
s'eff obligée folidairement avec fon nary à la vente. des biens fujets
au douäire; pa'rce u mére furvivant, il eft incertain fi les enfas
fe porteront fes héritiers; ou s'ils renonceront à fa fucceffion: car s'ils
apprehendent fa fucceffion, ils ne peuvent pas fe pourvoir contre la
vente à laquelle leur m'ére s'èft obligée, eftant tenûs, comme fes hé-
riti¢rs, de fes faits et obligations: mais 'ilt.y renoncent, et qu'ils ayent
renoncé à celle du père, .fe tenant au douäire, ils peuvent faire caffr
la vente des biens fujets. audouäiire, fans qu'on puiffe leur imputer
rle temps que l'acquéreur a joui; puis qu'ils ne pouvoient l'empefcher

pendant que leur mére vivoit et avoit la joiffançe de tels biensý

CXVII. A R T I C L E VI.

n Si aucun a joi, ufé et po/dé un héritage, ou rente, ou autre chfe
rne f rptble, par l'eJfpace de trente ans continuellement, tant par

qi, que par fes prédécefeurs., publiguement, -am'hement, et Jàns
aucune inguiétation, fuppaß qu'if ne fa, apparoir de titre, il a ac-
guis prefcription entre agés et non priviégiés.

Onne peut ja- Pour la prefeription de trente ans, il ne faut que deux conditions;
mais Pre Crire- cninécontre Ibn ti- que la. chofe foit prefcriptible, et que la poffelTion foit continuée

pendant trente ans fans interruption. Si toutes fois le poffellfeur
d'un héritage, ou- droit réel, a quelque titre de fà poffeflion qui
Soit vicieux ou contraire à la poffedion, en qualité de maître et de
propriétaire, il né peut preferire par aucun laps de temps; parce
qu'on ne peut preferire contre fon titre: d'ou l'on dit, qu'il vaut
mieux n'avoir point de titre, que d'ez avoir un vicieux.

C'eft pour cette raifon que le fujet cenfier, ou le vaffal, ne peut
preferire contre fon feigneur le cens, ou la foy et hommage, quoi-
qu'il n'ait jamais payé les 'cens, ou rendu la foy et l'hommage. De
même celui qui a acquis un héritage à la charge du douäire, ne peut
jamais preferire cette charge.

C'eff aufli pour cette raifon qu'un héritier ne peut prefcrire.une-
chofe héréditaire qui n'a pas été divifée entre les cohéritiers, parce
-que le titre d'héritier met >in obifacle à 'la prefeription, d'autant
que le titre veut que toutes les chofes de la fucceffion foient divifées
et partagées entre tous' les cohéritiers- ainfi cehi qui a joüfi de tout

l'héritage
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Théntage indivis, à titre de héritier ne peut jamais prefcrire les parts
l4e fes cohéritiers.

AR T I C'L E. VIl. xr

Facuilté de' racheper rente confßituée à prix d'argent, ne Je peut pre-c é de ra.

Jcrire par quelque laps de temps que ce fit: mais font .telle rentes re.tecna
rachetables àtoujours, encore qu'il y ait cent ans. tuéerix

peutprefcrire.,

Cet article nous enfeigne que le débiteur d une rente, cenufituée
ne peut même par le iaps de cent ans decheoir du droit de fe dé-M
charger de la rente en rembourfant le fort principal et les arrérages.

La faculté de rachepter 'les rentes conftituées et. naturelle, et e-
fentielle au contra& de conilitution, et etimpfcriptible. 'Les
rentes conffituéesen bled ou autres -grains, qui ét caerties en
.rgent, font.auffi racheptablés à toujours.

A R T I C L'E VIII.

Facdté donné par catra& de rachepter béritage, ou rente-ie -bailFacuIti de ra6%

Jbéritage à tojoursfe p 'ar trente ans, entre agés et nons re- ter
vilégiés. · de bail d'hé-

ritage, fe pre-
fcrit par trnte

Cela veut dire que fi quelqu'un vend fon héritage a -la charge de am.
le pouvoir rachepter toujours pour le mme prix, ou s'il donne

in héritage à raifon de certaine -rente payable en argent ou en,
grain, volaille, ou.autre efpéce femblable, payable Ipar chaque an-
,née, ce qu'on appelle rente de bail d'héritage «-vec faculté au pre.
neur de rachepter la rente, quand. il voudra; cette faculté fe preferit
par trente ans.

La raifon eft que la rente de bail d'héritage eft non-rachetable
de fa -nature, et que la faculté de rachapt ifipulée dans un -contra&
ne produit qu'une a&ion perfonnelle, laquelle aCtion s'éteint par cet
efpace de tens.

A R T I CLE IX. XXI

-Ce que defus n'a lieu es rentes de bail d'héritage Jfiur Mafons a fi[es dags Exception des
el1w; ýefïùerentes de-bail

les villes et fizubourgs d'icelles 4equelles rentes font à toujours ra- e

chetabes, dles ne font les premiéres aprés les cens et fond de d aslons.
terre. . es ds

Cet article contient wne exception du précédent, qui e' que les
rentes de bail d'héritage fur maifons .fcifès dans les villes] et .fau-
bourgs d'icelles, font à toujours rachetables, -fi elles ne font les pre-.
niéres aprés le cens et fond de terre : car le. cens ne, fe peut rache-
ter, non plus que les rentes fonciéres, ou fur-cens, qui font créés
eprés le cens. Néautmoins la jurifprudence ne permet aux feigneurs
d'établir fur les héritages fitués dans les villes et faubourgs, qu'une

rente
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rente modique au deffus du cens autrement la dite rente feroit dé
ciarée rachetable, quoique la premiére aprés le cens.

exx" . ARTIC L E X.

PWcription CenS portant dire5e feigneurie efi preferiptibe par le figeur cont-e
_jeigneur; et je peut precrire par trente ans: contre agés non privi-
legiés, et par quarante ans contre l'églife, sil r>y a titre ou rcon-
nojfance du dit cens, ou que le détenteur ait, acquis l'héritage à la
charge du dit cens.

Cet article dit en termes formels qu'un feigneur pet par tiente
ans prefcrire le cens contre un autre .feigneur, excepté en deux
Àcas.-

1.. Que'le feigneur a titre ou reconnoiffane par laquelle il peut
faire voir que le cens lui. eft dûd

. Si celui qui pofféde 'héritage chargé ,de cens a acquis cet
héritage à la charge de payer le cens,à un tel feigneur. Car en ces
deux cas un autre feigneur ne peut preferire le cens par quelque
temps qu'rtel ait joui et enait été payé.

Les titres, dont il en parlé dans les deux cas qui font exceptés,
doivent efteèé ou lebail à cens, ou une reconnoiffance du cens par
le détenteur de l'héritage, comme feroit une déclaration au terrier
du feigneur, ou un contra& de rente à la cha!ge du cens envers
le véritable feigneur. La raifon eft qu'il y auroit de la mauvaife
foy dela part du fuje& cenfier de reconnoître un autre feigneur,
et que dans le cas ou il feroit pourfuivi par un autre feigneur que
par celui qui eft défigné par fes lettres; il devroit l'avertir du trou-
ble ; et s'il ne le fait pas, c'eft une marque qu'iln'a.git pas de bonne
foy. Ces fortes de conteftations peuvent avoir lieu entre deur,
leigneurs qui ont leurs feigneuries enclavées l'une-dans l'autre, en
ibrte que l'héritage fe trouve entre les deux feigneurs.

Le fujet cenfier ne peut prefcrire le cens contre le feigneur, foit
qu'il ait titre ou non.

Dixme. La dixme ne fe peut prekrire par les laïques contre les curés
aux quels elle eft dûë. Mais ils peuvent prefcrire la quotité et la
qualité. -

Un curé peut prefcrire la dixme contre -un autre curé par l'efpace
de quarante ans,

cxxiv. RT I CL E XL

le cens ne fe Le droit de cens nefe prejerit par le iéèenteur de ?'héritage contre le
p fcr feigneu cenfie; encore qu'il y ait cent ans, quand ily a titre an-

cenfir contre cien OU r gàncej;fite du dit cens; mais fe peut la quotité et
fon feineur. arrérages du cens prei-rirepar trente ans, entreagés et non privi-

légiés.

Le cens ne peut être preferit contre le feigneur, dans la feig-
neurie duquel l'héritage eR fitué et le feigneur n'eft point obligé

pour
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pour sen faire payer, de produire fes- titres. Mais bien celui qui
prétend tenir. i héritage.en franc-aleu doit le prouver par titre

La quotité du cens fe peut prefcrre par trente ans, entre agés et
et non privilégiés; c'eft a dire; que fi.le fujêt cenfier devoit douze
fois de. cens, ,et que pendant trente ans, .l n'en.en êut payé que
huit deniers, le feigneur ne pourroit pas à l'avenir l'obliger a payer
plus.

Quant aux arréragçs, le feigneur en peut exiger vingt neuf années
en deniers ou quittances, et par conféqueet le fujêt cenfier ne peut
preferire.que l'excédent des arrérages dus.

Qgoique le.cens îoit imprefcriptible par le fujêt cenfler-ontree
feignur, le feigneur peut prefcrire le cens contre celui quiî poßé de

*fa terre en franc-aleu,. par une poffefflon de trente ans,

,RTIC LE XII.

es médecins, chirurgiens et apoticizires doivent intener leurs adions Temsdan' lé
Ëedans un an et après le dit an neont recevables. ils me

Par cet article, il faut entendre que lesmédecins, chirurgiens et
apoticaires, s'ils forment leur demande pourhonoraires de vifites,
eu fournituresde .remédes, après l'an pafiR de la. derniére ,aladie,
font déchûs du droit ffirmes tels mémoires : mais ils ne perdent
pas en ce cas lecdroit:de former leur demande: et i le defendeur aI-.
légue les.avoir payé, il doit être crû "en fón ferment; au lieu que, la
demande -eftant formé dans l'an, les médecins, &c. font crûs fur
leur affirmation pour, le nombre de leurs vifites et la quotité et
quantité des remédés, faufà r/gler les prix.

AlR T l C L XII. cx

Marchands, gem' de métier et autres veëndeurs de marchandife T t-les
denrées en d'tai, comme oulagers, pdtjfiers, couturiers, fe/liers, c

boureliers, pa ementiers, nare'chaux, /ui]re, et autresfembabes, ne de
ne peuvent faire aion aprs IeV'xr mois p/fls du jour de la première
déiivrance de leurs dittes marchand s enrées, j non ·qu'ily eut
arr-té de comte,fok*matiàn et interpellàtion judiciairement faite
cédule, ou obligation.

0n doit conclurre de cet article que les perfonnes cy-deffus dé
fignées peuvent en tous temps former -r demande; mais qu'en
cas de -conteftation, même dans le terme prefctit le ferment de
payement fait eftoujours déféré au défendeur.

.L-:L .LX L A *~ J..~ J2r AIVI

Dr-apiers, épz 7iers, orphévres, ei autres maichandi großers,-macons,
chapè ntiers, et autres gens de métier, ferviteurs, laboureurs, et
autres mercénaîres, -ne peuvent faire- afion ni demande de leurs
marchand/sx, falaire, et fervices, apres un anpa|é, à compter du

E
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our de la délivrance de leurs mearcbadifes, ou eacationsW ,'y a
cédule, obgation, arreßé de compte par écrite ou i:terp.lations

* judiciaires.

Cet article ne différe du précédent qua régard du erme

AR T I C L E XV.

cabartic. Nont les taverniers et cabaretiers acene alion pour vin ou autra
chofes par eux vendues en détail et par aitttet en leurs mafons.

1 réfulte de cet article que les cabaretiers ne pourromt abfoluq
ment former aucune a&ion pour d-penfs faites en leurs maifons,
Ils ne peuvent pas même exiger valablement des obligations, ou
cédules, pour dettes ainfi &contra&es: d'ou il s'en fuit quils ne
peuvent demander le ferment de ceux qui leur doivent pour les
caules contenuës en cet article; car poureftre reçû à exiger le fer
znent. du défendeur il faut avoir droit d'intenter a&ion.

TIT«RE



Du Retrait Lg vager. k

E Retrait Lignager eftun droit par lequel un parent du côté êr it on du

et ligne du quel l'héitage vendu ef échû au vendeur, peutReig
retirer le dit- héritage des mains de lacquéreur le conferver
dans la famille..

CW AP T RE .

»es Conditions nécefCaires pur la Validit' du Rera it.

A RTC LE L' 1 C

,ùand aucun a z'endu et uranfportéfonpropre béritage ou Pntefon- a -
ciére, à perfonne étrazge de foninage, du côté et -i"ne dn k dit
propre héritage, ou rente foncir-e lui e venû et chü par fucceßin,retr#lhéri

au parent gnager dudit menderd ct t ine dontuse vcndu.
fei venà et écbû k[dit ou rentefoncie, de demander et avoi

par retrait lignager icelu rente, edamsl'an iet jour qak
l'acheteur en a été nfa/iné, s'itl ß enz1encenfve ; ou gu'il ait été
re en et honnage,'il eß tenÏ en ff en rasb5ourant le dit

achteu duort princepalet loyau> c044?

La premiére des' conditions requifes pour exercer le retrait lig e la te
nager eft que la chofe fejette au retrait foit vendue, é> aliénée par
ate équivalent à la vente, en forte qu'il y ait argent donné ou
chofe tenant lieu de prix ; comme fi l'héritage propre aété donné en
payement d'une dette pécuniate car, hors la vente, retrait n'a
Jien; comme en chgeet donation.

La vente s'entend dune vente parfaite, que les parties 'ont pas
réifolûe avant radion en retrait intentée.

Retrait, a lieu en vente:faite fous condition, lorfque ia tradition
'en e fuivie; et non autrement.

il auroit lieu quoique la ente fut faite à la charge 4edre réfoIuë
dans le cas ou les lignagers intenteroient le retrait.

Il-a lieu dans les ventes faites avec faculté de rachapt.
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Retrait n'a lieu au cas d'une tranfa&ion; à moins que par les
circonftances, il ne parut qu'elle eut été faite à deffein d'empecher
le retrait.

P -re, s'entend de phéritage ou autres immeubles &hûs par
fuccelhon dire&e ou collatéralle; lequel par ce moyen a été rend&
propre à la perfonne de celui'auquel il ef éhû.

Ilhéritage venant de douäire ea propre'paternel; et par la vente
il devient lujêt au retrait.

Le propre compris dans la vente d'une fuccefion n'ef pas fujet
au retrait.

Par rente, il faut entendre rente fonciéi non-rachetable.
Perfnnes 'tranges, font cellesýqui ne fbnr pas de la ligne de la,

quelle lhéritage efWoit échû à celui, qui l'a vendû.
Si l'héritage eft Vendù à un parent dà la ligne- quelqtf éloigné

qul foit, les ;plus .proches ne.peument retraire fur luy; parce que
l'hêritage n'eft pas forti de la famille.

On peut retraire pour 'enfant né depuis la vente avant ran et
jour expire.

t'en ant 'exhé&édé peut retrairerles propres vendus -par fes pre
et mére : de même les pére et nére ceux vendus par leurs enfans,
quand ils les leur auroient dornê; ils peuvent auffi retraire au nom
de leurs enfans.

L'héritier peut re ' les propres vendus par celui auquel il
fuccéde, quoi(ue livende i eut défendu d'ufer du retrait, et
qïil eût pronus que.fon héritier ne rexécuteroit pas, fi ce n'ef que
l'héritier ny eut expreffément renoncé du vivant du vendeur.

Le fidéjufeur du vendeur; iecréancier qui,' en verta d'ôppofition
à la vente par décret, a étépayé fur le pri de ladjudication; peuvent
ufer du retrit, enfant parens lignagers du vendeur.

Le mineur ne peut intenter l'aion en- retrait, fans eire affift
de fon tuteur ou curateur.

Le mari peut, fans -procuration. de a femme, retirer le propre
vendû par le parent de fa femme: mais roffe et l'ajournement
doivent efre faits fous -le nom du mari -et de la .femme,' fur peine
de nullité.

Si deux perfonnes, dont Tlun eft le lignager du venteur, et
l'autre ne left pas, ont achepté un héritage propre, celui qui et
lignager peut retraire la part de ,rétranger-

Les tuteurs ou curatêurs peuvent retraire en leur nom le propre
de leur mineur fur lui vendû, le éharge nç préjudiciant pas aux
droits qu'ils ont comme lignage .

Les enfans peuvent retraire contre leurs père et mére, fi le fur-
vivant diceux a acquis après le'décés du prédécédé un hêritage
ptopre du cofté et ligne du dit préd Cédé.

Le retrayant par droit de lignage ne peut céder à un étrapger.
L'affignation en retrait doit être donné par devant le juge du

domicile de racquéreur.
Si le premier 'acqureur avoit vevendu, 'l'a&fon devràit être ilna

tentée contre l'aftuel poffeffeur.
Il y a an etjour pour former le'retrait; cet à dire que l'aflig-

nation en retrait doit écheoir le dernier'jour de l'an, fans compter le
jour que la vente a été inféodé ou enfaifiné.



Si ra&ion en retrait ,et-intentée dans lan et jour, et qu'elle foit
difontinuée fans avoir été conteftée elle fera preferite après ce
temps; mais eftant conteftee, elle dure trois ans.

L'ant t jour étant expiré fans que 4ation ait été intentée, il n'eft
plus 1ofible d'y être ad mis

Le retrayant doit rembourfer racque principal de laeen a
vente, et des loyaux-coûts; le principal doit ·être rembourfé dns'
les vingt quatre heures après k fentence qui adjuge le retrait, et les
doyaux-coûts après qifils font liqiidés.

Les loyaux-coûts font les frais et dé enfesfaites pour acqui
fition:

Le f î dû ~Sçavoir
io. L fuppement qpix el'acheteur auroit fait; ou volon-

tairement, fi, par exemple le vendeur eftoit mineur, et qu'àfa ma-
jorit racquéreur lui eut payé quelque chofe outre le prix pour ra-
tifier la vente; ou par force, fi le vendeur ayant êté lézé d'outre
xmoitiè du prix, lachepteur eut été condamné par juftice de payer
le fupplément du jufe prix au vendeur.

2°. Le vin.d àinarché et les épingles de la fem; ce qui a
donnék ceux qui font employés pòur trouver des achepteurs, ou des
vendeurs; les frais -de notaire.

30. Les droits feigneuriaux comme quint, lots et ventes, &c.
imvant la qittance du feigneur, quand même il les auroit remis

-pour tout, olpour partie; et fi l'héritage.étoit revendu durant ran
et jour, et que ler droits de cette feconde vente eùffent été payés,
-le feigneur les devroit rendre au fecond acquéreur.

4°• Les arrérages de la tente échûs depuis radjournement.
5. Les impenfesnéceffaires.

ART IC L ÉL crr

Le tems du.retrait ignqger ne court, fi on deuinfodution oufai-Temu d -

ffme faites; ou prix par lbhetteur; et doit ladjournement eye
fait, et faßgnation écbeoir kdans le dit.an et jour de la dite infé*
daztiorn, auJßz5irie.

La raifon pour laquelle l'an et jour ne courent pas du jour du con-
traEt, eft qu'il peut effre tenû fecret pour exclurre les lignagers. La
vente n'eft cenfee publique que par .renfaiffinement ou inveffiture.

Poùr que Ya quttance des droits; feigneuriaux ou féodàux opére
r.'exclufion contre le retrayart, elle doit elire endoffée fur les sGn0
traéls,.et non pas écrite fur des feüjilles volantes.

La foy et hommage faite en l'abfence du fligneur tient Iiet d'in
veffiture.

En cas de vente, à la charge de faire décréter, l'an court du jour
de lenfaifmnement du contra&, et aon du jour de renf'aiflenent de
lradjudication.

Dans
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:Dans les ventes faites par les mineurs avec les folemnités re-
quifes, tan etjour courent du jo- de l'enfaifinement du contraa,
et non dujour de la ratification.

M 1 n - L'aion ci retrait s'intente- par adjournement et aflighation
° iot donnée 'à 'l'acquéreur à àfa perfonne ou à fon domicile, à comparoir

à certain jour 'et ce, fur peine de nullité,. et de déchéance du re-
trait-: que fi lacquéreur étoit abfent, et qu'il n'y eut au lieu de fon
domicile ni femme, ni enfans, ni domeffiques, l'amignation feroit
attachée à fa porte, en préfence de deux témoins, qui figneroient
le procés verbal et le rapport

L'afignation doit êcheoir dans "l'an et jour. Elle doit être faite
de jour et non de nuit; c'eff à dire, depuis foliel levé jufqu'au fo-
leil couché. Elle doit être figné de deux témoins, avec déclaration
de leurs noms, âges, qualités et demeures ; et de même doit contenir,
le nom, âge, et ,domicile de l'huiffier..: le tout à peine de dléchéance
du retrait.

Cxxx. -A -R. T I C L E II ,

L'an du rétrait coùrt tamt contre-le mjeur gue contre Je mineur, fan
efpérance de reJCitution.

L'efpace d'un an accordé pour intenter l'a&ion du retrait et fa-
tal contre les lignagers du vendeur, et court contretoutes fortes de
perfonnes, privilégiés on non,. comme mineurs, abfens pour caufe

publique, femme fots puilfaàce du mari, et tous autres.
Si le· propre de la "feiime-avoit été vendu fans fon' confentement,

l'an ne coureroit que du jour de la ratification.
Cas de ventes Dans les ventes fraudulenfes, par exentple, en déguifement

d'échange ou augmentation de prix, l'an ncêourt que- du jour que
-la fraude eft connuë.

Si le tuteur du mineur eft acquéreur, l'an et jour ne court pas
du 'jour de l'enfaifinement ou inféodation, mais du jour que la
tutelle a fini. '"' .

.Le mineur r'a poilit)4 rîéours contre ·fon tuteur pour n'avoir
pas exercé le retrait.

CXXXI. A R T I C LE 1V..

s 'an duz rtatdprpeérage tens en franc-aleu, ne court que
du ïjpur f'acyuYition 'à été publiée t infinu' enjugemnent, au plus pro-
chai fiége royal.

La' raibn. de cet article eft, que les Parenslignagers pourroient
ignorer la vente ; le franc-aleu' ne 'potirant eftre enfaifmé ou .-

x.é, vû qu'il n'eLt mouvant -d'aucun feigneur, L'infinuation
.faite au greffe fans publication en jugement ne fuffiroit pas.

A RT I C L E



ARTICL.E V. T-xv

Sefeigneur ,ui acquiert l'héritage 1de lui, ten en flef, .oùceß efC cu r'
te et VCLdréputé efreJinféeodé ou en. fainé du-jour defon.acquifition publiée en

ugemt-t uPlus brochain jige royal.

Le feigneuri-ne peut faire infinuer la retenuê ou acquifition du
fief, ou ceniive, de fa'mouvance dans fa jurifdi&ion -feigneurialle:
et faute par:lui d'avoir fait la publication et infmuation de la ma-

.niére qu'il a été dit cy.ideffus- les lignagers ne feroient d,échûs du droit
de retrairejue par la prefcription de trente ani.

ARTfCLE V-I. CXKXVI.

Le nmtrayant àugxe/ lhéritage eß adjugé -par retrait eß'tent.depayër r -
et rembourfer f acheteur -des deniers qu'ila pay au vendeur pour 'e'
l'achàt du diu héritage, ou configner les deniers au refus du -dit
.acheteur ; icelui duëment appellé - voir faire le dit confgnation,; et heures apres
ce dansingt gudtre:heures :apès.le dit retrait adugé par fegtence,
e- que leebepteur aura mis jès -lettre: au grefi, partie preente ou
appellée, et autre êu'il aure armé - prix, vil en eß rëgir: et Zil
ge le fait, le tems paJi; tel retrayant e/? åtbû du dit retrait.

Cet article-nous marque ce.à ,quoi eft obligé le lignager après la
fentence adjudicative du retrait, fur peine d'en ere-déchû.

L'acquéreu' peutidemader. a&e à l'audienee de ce qu'il met fon
contra& .eitre les mains du greffier, :etiqu''il en affirme le prix,
quoiqu'il n'en -foit pas requis; et en:ce cas les vingt quatre heures
courent:du tems de la fentence, -û elle- elt contradi&ore . ou dela
fignificationifaite à la .partie ou a ;fon -procureur, ft-elle eft par
:léfaut.

-ý,Le rembourfement doit être fait réellementole retrayant ne pour.
roit pas fe fervir ýde la compenfation, fi lacquéreur lui devoit; il
ioit être de toute la fomme et:prx -principal de-la chofe retiré. -

Si plufieurs lignagers fàifoient enfemble le retrait; chacun feroit
ibligé de configner la fomme entiére ; a peine, contre:tceux:-qui ne
,.onfigneroient qu'une .partie, -d'eftre déchûs du retrait; et ce,
iuand même l'acquéreur 'n'auroit -paye qu'une partie, et auroit
erme pour·1e refte.

Le rembourfement 'doit étte fait en bonne monnoye ayant
>ours.

Le retrayant ne peut prêter fon nom·pour retraireuproft un
utre.qui lui preteroit de argent.

Le retrait lhgnager ne fe-peut céder-à un étranger. -n.
La confignation doit être faite de toute la fomme. 'Et fi dans
-efpéces.confignées il sen trouvoit de fauffes, ou tro légéres, la

onfignation ne vaudroit, à inoins qu'il n'y eut affez e furplus de-
.onfigré pour remiplacer les efpéces, qui ne feroient pas de bon aloy,
'acquéreur doit êtrepréfent ou duëment appelC, pour voir faire la

Onfignation.



-En cas d'appel de la *'enténce qui adjuge-le retrait, le retrayant
n'en pas obligé de configner dans les vingt-quatre heures, parce que
l'effêt de la fentence eft fufpiendu.

mir Le retrayant n'eft pas obligé de confignr.ks frais et lyaux-coûts
dans les vingt-q4atre heures il doit les payer- des qu'ils font liqui-
dés; mais le défaut de payement n'opéreroit point de déchéance
,et 1acquéreur n'a9we l'a&hounpour en avoir le rembourfement.

cxxxv.A R T C L E VIL.
.'Retraîtd'héri- L'h aillé a

tige bahllé éritage bâillé à rente rachetabe; eß# fujet a retrait dans l'an e
rente rache- jour de la/fi/ine ou inféodation, en rembourfant celui a qui la rente

eß duèë, ou conjignant àfon refus dans les vingt-quatre heures, le fort
principzl de la rente et arrérages 'chûs depuis k jour de l'adjourne-
ment, après que l'acquéreur aura mis fes lettres au grefi , et af

rmé le prix, comme defus eß dit; et àfaute de cefaire, leretray.
ant e# dthû: du retraitr

Cet article veut que le lignager, pour retirer l'héritge -vendu
.aâ rente fonciére, embourfe au vendeur, et non -à lacquéreur, le-fort principal de la rente, dans le cas inême auquel le vendeur au-
.roit donné terme à l'acquéreur pour le payer, à moins que le ven-
-deur ne confentit de recevoir le. retrayant aux mêmes conditions;
mais dans ce cas, il devroit décharger j'acquéreur de l'obligation
-contra&ée avec luy.

Les rentes non racheptables ne font point fujettes à retrait; fi
dans la vente d'un héritage a rente, il -n'étoit point mentionné que
la rente feroit rachetable ou non,. pour lors le retrait .auroit lieu,y ayant- fujet de croire-que, fi le vendeur, qui e le maître des cotiu
dit.ons, a obmis cette claufe, c'eft qu'il -a voulu laiffr à l'cqué--
reur la faculté.de rachepter la rente.

XXvA R T 1 C L E Viii.

iés anes Et guant aux arrérages échs dan's l'an précédent l'aurnement, l'ac-
,'ch au. quéreur ks peut mettre ers loYaux-coû2ts, en rendant par lui les

fruits qu'il auroit-perçus dans l dit an.

On voit par-cet article qu'il efn auschoi-x de l'ac4uéreur de garderles fruits perçus pendant 'fa joiiiffance; en payant les arrerages de
la renté échûs avant l'adjournement, ou de remettre les dits fruits
au retrayat, qui en ce cas doit payer les dits arrérages, et.rem-
bourfer l'acquereur des fruits -de .labour, femences, culture de l'hé-
ritage, et ceux faits pour la dépoüille .des fruits; quand même ilsexcéderoient la valeur, comme il pelut.arriver dans une année de

éa e-rilite. -

A R~T I C L E
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A R T I C L-E IX. CI.

and le lignager du vendeu d'héritage afait adjourner tachepteur oereqùedot

d'iceui héritage, pour l'avoir par retrait, il convient gue fel puieut
avoir le dit héritage par retrai, ofre bourfe, deniers, Ioyaux-coûts,
et.à parfaire, tan't par -l'adjgurnemen't qu'à chaqu' une journée de la
cazfe prin.cipalle, jfgu'à conteß/ation en caufe incilivement, et d'ap-
pel auJi.incluivement.: et .'il ne le fait, il doit être debouté du dit
-retrait.

Le retrayant enI obligé, fous -peine d'ètre déchû du retrait, de
,garder toutes les formalités requifes par cet article, enforte que l'ob-
iiion d'un feul -des termes preferits rendroit le retrait nul il doit

aufli fe feFvir des mémes expreffions, ~fow la même peine. Si toutes
fois au lieu d'employer lé mot de deniers, on fe fer-voit dans les offres,

.des noms de pièces d'argent -connuës, dont il y eut effeétivement
quelques- unes dans la beurfe, la jurifprudence veut -que dans ce

_cas, l'obmifiion ,du terme de deniers ne faffentpas décheoir du re-
trait.

Les offres doivent eftre faits dans l'exploit-d'ajournement et dans
toutes les journées de-caufe, tant principalle que d'appe indufrve
ment.

Par joiewn/e de caeefe nous entendôns appointement, réglement jaouré c
-ou autres 'aées judiciaires -qui fer paffent ordinairement au greffeca
entre les parties, ou s'y prennent par l'une -des parties par défaut
fervant à 'inftru&ion de la caufe -comme un défaut faute de déï.
fendre, un avenir pour plaider, un appointement à conmunquer
oou articuler, une génealogie, kt autres femblables.q

CHA ' T R E .

Des chofes 'j)ettes au retrait, et des cas aux quels e reträ t
,a -lieu, ou non.-

A R .T I C L E L

ìSi aucune perfonne -cequiert un- héritage propre de fan parent dc D'hritages

c ôté etigne dont il e/ parent, et il vend le dit héritage, tel léritage ete
chet aui- rettait: aunel car peut aifi retraire lepremie- vendeur,"ClX*
comme ne-,ayant mu précédent mis hors là igne.

La raifon e4 que, dans de cas de cet »ticle, 'héritage, qùoique
vendu, conferve fa qualité de propre, par ce qu'il n'eft pas forti
J or sla ligne par la vente qui en a été faite.

AR T -C L E
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A R T.IC LE III.

Chofes mobiliaires ne chéent en retrait.

Comme les meubles n'ont point de fond'ni.de lieu certain, et ne
tiennent ni de cof-é ni de ligne, la vente dés droits fucceffifs--mobi--
liers et; univerfels n'eff point fujette à retrait; -pas même- ceux ven-
dûs conjointement avec un immeuble.' 'Car dans le cas qu'une
maifon feroit vendue avec les meubles, et que l'lÈéritier voûdroit
retirer cette maifon par droit de lignage, on feroit l:eftimation des
meubles pour en diftraire le prix.

CXLV1. A R TI Ct E V.

i'égas En. échange, s'ily'a foulte excédant la valeur de la moiti/, l'héritage
, ßifujet à retrait pour portion .de la foulte; mais ß la fou/te ej
moindre que la ditte vioitié, n'y a lieu au retrait.

On voit par cet article que l'échange eft réputé vente pour la por-
tion pour laquelle la foulte a été faite., L'acquéreur feroit toutes fois
le maître d'obliger 'le retrayant à retirer l'héritage entier : et pour
lors celui par lui donné en échange feroit effimé; et le prix de
l'eftimation joint avec la foulte, formeroit celui de, l'héritage, que le
retrayant devroit remboder à l'acquéreur.

'Lafoulte fn le retour donné en argent,,, ou en meubles, pour la
plus valuë de l'héritage échangé contre un, autre.

Si l'échange étoit frauduleux. conme fi l'héritage, qu'une des'
parties auroit donné à l'autre, lui enfoitpar après vendû en ce cas
le retrait auroit lieu,

Il auroit auffli lieu fi l'héritage étoit échangé avec un meuble,
quoique précieux, de même que fi l'héritage avoit été vendo à prix
d'argent; et on feroit l'efimation du meuble, par la raifon qu'un
,ueuble ne peut repréfenter un immeuble.

A R T IC L E

at. A R T I C L E •l'.

Lritages .Zia)id aucun a èchangéfon propre héritage â l'encontre d'un autre hé-
ritage, le dit héritage eft propre de celui qui l'a eu par échange;' et
s'il le vend, il chèt en retrait..

La raifon de cet article eff que l'héritage reçû en échang& tient
lieu du propre échangé; les biens. mate~nels donnés à un enfant
en partage pour la part qu'il devoit avoir dans les biens de fon pére,
font par cette raifon cenfés paternels; il n'en feroit pas de mênte du
bien achepté des. deniers d'un propre vendû.

D'h
acq
cch

CXLIV.

Meubles.



AR T ICLE v. cxL

Si aucun vend 1ufufruit defon propre héritage à perfonne étrange, le a vente

dit ufufruit ne chet en retrait. d'un héd' srÎC,

La raifon cn, que l'ufufrùit n'étant qu'une fimple joiiiffance à
vie,- il ne rait aucun tort à la famille hors de laquelle l'héritage ne
fôrt point. Mais fi la propriété efoit -après -venduë au même ac-
quéreur, en ce cas le retrait auroit lieu tant pour l'ufufruit que
pour la prôpriété.

A R T'I C L E VI. «XLvar.

Loges, boutiques, étaux, places publi..es achettées du Roy, et v Places pub-
nant àfucceon, font fujets à retrait.

La raifon de cet article e que- les acquéreurs des biens poffédés
par engagemens du Roy en font les propriétaires et feigneurs utiles
tant que dure l'engagement,- quoiqu'ils foient fujets à rachât~per-
petuel;- ainfi qu'il a été jugé par plufieuïrs arrêts.

Il eft dit venant afcceon, par. ce que fi les biens dont cet ar-
ticle fait mention: ne tomboient -pas dans la fucceffion de ceux: aux
quels ils appartiennent, ils ne confifferoient que daris un fimple
ufufruit, et partant ils ne feroient pas fujets au retrait fuint l'ar.
ticle précédent.

A R T ICLE -Vil cxux.

B4ux:à uatre-vingt dix-neuf ans, ou longue: années, font fujets à Baux à Ion-

retrait. . 8"aue*

* La raifon eff que tels baux font regardés comme une efpéce d'alié-
nation du fond et de la -propriété,,- qui pffe d'une famille à l'utre-
et que le preneur ef réputé propnétaire, en maître de l'héritage
qu'il tient a ce titre, et.eft tenû des charges réelles, et redevances
annuelles aux quelles -le bailleur effoit obligé; que tels héritages
font biens propres et patrimoniaux, ét fe partagent conime tels avec
droit d'aîneffe, s'ils font poffédés noblemenit.

Par 'longues-années, on entend dix ans et au,dèffus.

A R T I C L E VIII. CL.

ropre héritagevendu par décret en jugement par criées et fubafla- riret.
tions, chet en retrait.c

A R T IC L E IX. cLr.

héritage propre adjugé par décretfur uncurateur aux iiens vacant,
oufur 'béritier par béneyfce dinventali-e, dfujet N retrait.,,

Cet



Cet article contient deux cas, ès quels le retrat lignager a lieux
,Le premier, qurand un héritage propre eft adjuge par décret fur

le curateur aux biens vacans, ceft à dire, è une fucceffion vacante,
par ce qu'en ce ças le curateureif réputé propriétaire, et reft pas con-
fidéré comme une perfoîine étrangére.

Les créanciers du défunt.créerit -un curateur à fa fucceffion lorf-
qu'il ne paroit aucun héritier, ou quand les héritiers du défunt ont
renonce a fa fucceWion, qui dans ce cas ef appellée vacante.

Le retrait a auffi. lieu quand un propre e vendu fur un cura-,
reur aux biens de celui qui a fait ceflion.

Le fecond.cas, eff quand l'héritage propre eft vendu et adjugé
fur un héritier par bénéfice 4'inventaire ; par ce que cette qualité
n'ête pas à l'héritier celle dé propriétaire, de poffefleur, et de feig-
neur des biens de la fuccefion. C'e af i pour ce. là que non
feulement l'héritageý qui eftoit propre au défunt, et -qui ft'vendu, en
fujet au retrait, nais encore tout autre héritage qui eftoit acauêts
"u dit défunt,, qui ti vendu fur·.l'héritier bénédciaire, y eft aufli fu-
.et;' par ce que les dits acquêts deviennent propres naiffant en, la
perfonne du -dit héritier bénéficiaire, de même que s'il avoit pris,
la qualité d'héritier 'pur et fimple.: auffi pour cette raifon l'hEritier
bériéiciaire ne peut retirer l'heritage endu fur lui en cette qualité
et il ne feroit pas recevable a obtenir des lettres pour renoncer à
la fucceflion bénéficiaire.

c A R T I C L E X.

Mais Phéiitage d'acquét d'un défunt adjugé fur k 1e.urateur auz bijn:
Au dit. défint, neffujet à retrait.

Cet àrticle rnarque la différence goe 1'n:doit faire entrele cora-
teur aux biens vacans et l'héritier bénéficier : le premier repréfent-
ant le défunt, les biens fur lui -vendus confervent leurnature d'ac-
quêts, et font cénfés vendus par -le défunt même; au lieu que 1e1
acquêts qui patlent à l'héritier bénéficiaire par fucceffion,. devien-
nentpropres:en fa perfonne, et pour cette raifon font fujets au
retrait

c 1.A R .T I C L E XI.

L'Jéritage adjugé ur un <rateur àla chqfe abandonnée, &efifujet
à retrait.

Le 'fens de cet article enf que quand un héritage propre chargé de
rentes fonciéres et redevances annuelles ent décrété et vendu fur u
curateur à l'héritage déguerpi par le détenteur à çaufe des. rentes et
redevances, le retrait n'a;pas lieu: parce que'lrfque celui qui dé-
guerpit a achepté, les lignagers ort på retirer ; et que quand aux
héritiers de celui qui abandonne, la chôfe n'eà pas cenfee eftre
dans la famille aprés qu'il l'a délaißle et n'a plus voulû la réputer
au nombre de fes biens.

Les héritages .confifqués au Roy ou au feigneur. haut-jufticier,
quoique propres au conflfqué, ne peuvent enre retraits par fes hé-
ritiers, quand.ils font vendus.fur.un curateur A

-A -R T I C L E,
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ART C L E,. XII.

vendue par licitatir, qui ne
divis, flfujetfe à retrait

CLm.

fi'eZ .il' Pa'D'hUritapcs
, traion.

De cetarticle il fatit dire guelorfqu'un héritage ne fe.peut par-
tager entre cdhéritiersil fe-vend par hcitation, pour en enre l prix
diftribué à chacun felon fa prt; et que dans le -cas ou -il feroit
adjugé .à un étranger, les éohéritiers, ou lun d'eux, le pourroit re-
tirer par, droit de lignage': car s'il n'étoit queffion que d'une feule
portion qui ne pourroit efh-edivifée, dans 'le cas ou elle feroit
a4jugée à un.étranger et retirée après par un lignager, il faudroit
la iciter à l'infini.; ce qui ne peut eftre

A TR CLE .XIll. CLIX.

Le jef venant du propre, vendu par le vafal, et retenu par puJjance .e retrai. lr-

ide ef par :iefeigneurfoda4 peutétre retrait par Fun des .Prer eDa
lignagers du vendeur de Peîoc et. ligne dont il e, proédé, dans fan
et jour que le dit Jef à été retenu par puifance dejef, la ditte re-
tenuë publiée erjugemenat au plus prochaiß'lge royal.

Cet article fait voir, que le retrait lignager prévaut fur le êodal
.uifque le lignager évince le-eigneur

'c .H A'P IT R E I

Des Perbonnes recevablks au~ retrait.

AR T I C L -E . cx.

Le parent ligager qui le preniier fait adjourner en retrait, doit ejire L rn

référé a tous le autres,- #'uoique plus proches parents du vendeur t.gr -
encore que, le retrayant ne foit dejcendu de celki duquel v1in le dit deretraite
héritage.r

Le but de cet article, efi d'obvier. aux fraudes qui pourroient fur-
.venir parl'intervention du plus prochai héritier. Mais fi deux
lignagers _concouroient enfemble a même jour et heure, le plus
.proche feroit préféré, et s'ils étoient égauxen tout, ils retireroient
,concurremment:' et fi' l'héritage ainfi retiré Me fe pouvot partager
.commodément, il.devroit eftre -licité.

ARTICLE

.1'rtion d'héritage



ctu. AaET I CLE II

.es hritirs Les hbitiers du w weur, après/on Orpa£, tpeuvent retraire rbéritagi
- »e. propre par si vendu, pourvé guilsfoient du côté et ligne.

Cet article-s'entend au cas que i'héritier intente
l'an et jour de :r bdation ou enhdfiuement.

fon a&ion dan4

erTTm A R TICL1E III..__ý .C1E Mi
Sp n1 n'ß habile à fuccédr, wnme un batard, nepeut enir à retrait

inhbeignager.
fucceru.

La raifon-eft quedles.btards n'ontpointde faille.
çivilemeft font dans le anâme cas.

C H AP IT R. E

Ceux' morts

IV:.
~Des Efft du Refrait

AR TI CLE I.

Fniequ1nto l Mattire de retrait Jignager,Jfont ds les fruits du jour de Taik
jsurnementtt ofre de boug, deniers,ýoyaux-coûts, et.parfire.

a voit par cet article que facquéreur afigné en retrait doit
xendre les ruits de l'%ritagt du jour de 1'adjournement. La raifoa
eft que de ce jour, le retrayant doit tenir fon argent preft; qu'il n'a
pûlui profiter pendan dure la conteftation, et que l'acquéreur
doit Snputer avoir nte mal propos

~rnipent Dans le cas ou le retrait eft ,adjuge, les fruits pendant par les
Pa <* r.acines appe 't au retrayait.

ur doit aui rendre-au retrayat les fraits:par lui perçus
avant ra&ion en retrait qui.eftoient pendant parles racmes au.tems
de la vente, par ce qu'ils en.ont au enté le prix.

Ine feroit pas tenû de remboù eriles fruits rècueillis et féparés
du fond fans aude, avanti derande en retrait.

Les fruits, qui-efoient peùdant parles racines quand lhEritage a
été adjugé par décret, et depuis cueillis par I'a4judicataire, doivent
être ùés ain exerçant le retrait féodal, par ce que dans
le tems de la vente is faifoient partie du prix.

Dans le cas du retrait conventionel, les fruits pendant par es
racines au items de 'a&tion intentéc par le vendeur, lui appar.
tiennent.



Si le retrait fe fait d'une reâte fonciére, ou d'une maifen
'achepteur joüit des rentes oudloyers schûs depuisiejour de racgui-

ition jufqu'au jour du premier a4eurinen

-A R C L E IL

béritage4rtiré par retrait lignager eßi ellem#t g feU afame, ne la râecd
que, i le retrayant meurt d/la/fant un kérisier des propres et un "
hbéritier des acquets, tel bértage .oit <ppartenir è théritier du a
pi&pres de la lgne dont eß• '#4 et ty. le dit héritage, et non à ibi-
ritier des acquét ; en rendant touterf4ir, dedans Fan et jour, du

décbt, aux héritiersdes dits acpts, lerix du dit béritage.

Cet article n'a pas befoin d'e&re explique.

AR T JCE I. cxt .

Durant an et du retrait, eh re neùpeutfaie a n -
timens ni ara 'ils nejont nef/ire:: pareillement ne ptut
empirer lhrt. Et Iilefast, eßtentl de ke rétablir. daE r'aet

Les éparations néceffaires fe rembourfent fhivant realmation qui
en et faite par le menû, et par chaque article, par des experts

choffis par les partes, o. nommes d'office par lejuge, lefiuels er-
erts font chacunur Mpport.

Pour.plus grande fureti, ,acquéreur:doit e faire authorifer par
juftice, àfaire les Èeparations noeeû res pendant lan du retrait,
apres avoir fait vifiter les.lieu iar les expesqui en feront rapport
au juge .ui les a nommés: l doit p er marclà! devant inetair0
1)our les réparationsgneles experts ont trouvés néceffires, et.tirer
es quittances des ouvrien des payemens qu'ieur aura fait.

Le retrayant doit . mbourfer les.impenfes néceRitesquoique,
par unutfetuit, irl'leta" e eut ité nuiné depuis, dns l'ndu re-

Wfans le fait de racqueeu, aprés.aimande intentée peartle
; et le retrayant en ce cas feroit obligé de retitucr le prix

tier l'àacquéreur, pourvû tl eitcqufce au retrait: mai s'i
votrefuté les offres, il ne feroit pas remberi de fes impenfeé

*'isdepuis la demande.'
L'acquéreur doit repar' er riit s'il I'acditéior6 pendnt lanretrait, ou renWdre ie prix des -hofes parlui 6tes de théritage

m sl. avoit coupé, o ôtéIefruits avant l dteiis, ou oupé les
s: mais il n'eft pas tenA de réparer:ni rembourfer ce qui auroit

r par fa fute ou négligence, comme faute d'avoir faitquelques
a n néce'aires, avantTa dio i d- retrait 'intentée; par ce

'en ce cas, eft cené avoir negligé1f propreaniie dont il ne
t compte à perlonne, et que le retrayant, qui connoiffoit l'tat de

à éte maître de ne pas.execelretrait.

CH A PI T RE



C.IHA PIT R E .

* Du .JDu trait de~ i-cir

R eu u, n ia héritage propr< e acquirsdurant et conjiant le mariage
Urde deux c'njoints, ,dont lwund"iceux eß parent hinager :du., vendeur,

hete par '* t nt kJe dit héritage artenoît au -dit 'vendeur, tel béritagé
~e ain]i oendu ne gît. en retrit rant et cotanß t Jledit mariage ; mais

après le: trépas d l'un des dit cojoints, a itié du dit béri'age gk
en retrait à 'ercôntede celuigu n'eß lignager, ou fes .oire: -ls

nefont lignagers du verndeur du té et ligne dont le dit héritage ap
partenwit à icelui vendeur,.dans l'an et jour du trépas du premier
mourant des dits conjoints; fuppof/ qu'il y e't faiine ou inféodation
prife durtnt iceuimariage en rendant et payant par le retrayant
la moitié du- principal, frais et loyaux-cotts.

Le fens de cet article eft que quand deux conjoints par mariage
acheptent un héritage, et 6que run g'eux eý parent lignager du ven-
deur, dÙ c6té et ligne dont Phérit lui e propre, et qu'après la
diffolution du mariage parle d;cés 1lun des conòmts, n'y ayant
point d'enfa»s 'nés,.ou à naître, d dit mariage héritage eft par-
tagé comme acguêt de la commu4nuté ; en ce cas la moitié de cet
héritage et fujette au retrait contrle furvivant qui n'eft parent du
vendeur, ou. contre es héitier, dans an et jour, à compter du
dé1cs dhi premier mouant.

Ce rietiait sappelle reÎrait de mi-denier, par ce que le retrayant ne
rembourfe que moitié pu prix de Yhéritage et -des frais et loyaux-

* coûts,
Pour que le retraitit t lieu, il ut que lhéritage ait été achepté

pendant la 'communauté. Car il étoit êchû à Vun des.conjoints par
aütre titre, comme donation, legs, ou autre, il feroit féputé ac-
qu t, et ne feit .uje à retrait.

fi.i'y feroit oint efijet non plus, sil étoit ech. è Iun des con-
joints par fucceffion dire&e ou collateralle. Car il feroit propre
pour:letout celui auquelil feit CU.

Celui qui -veut exercer le retrait de mi-denier doit fuivre les for-
maltés requifes par les articles fix, et neuf du premier chapitre de

..ce titre.
Tam a n pour ce retrait dureroit trente ans, s'il n'y avoit eû

qdd t inféo ation. où de faifine prife pour le dit héritage: et fi cette
r ité' étoit fa fe après le décés du premier thourant, alors rac-

titn ne.ue lan et jour, à comter du jour de cette for-

Ralité.

A RTIC LE
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ta indcelui àwu nf p 1 eg a det enfan: qzdfoa en ligne, retrat aouiya

n'a d n gne

Par denfans on doit entendre aulli les petits enfans et
,autres deTeedans en ligne direte,

A A TICLE -II T v L M."

$tftpar part agelhéeritageJortborda kgne, ie <Jujet Aretrait purtt uI
moitiê, pourvû toutesfJèir qu~e le retrayant att intente fn agion, et

fur icelle proteßié edans Tan du décés de celui des deux conjoints guîantce
ui et parent.

Le feus de cet artidle 'eft, que'i après la mort de r'un des con.
pints par mariage, la miotié de l'héritage propre échet au furvi-
ant norn-lgn par'le 'partage des biens commun, et que les

hétitiers du r dé n'exercent pas le retrait de midenier dans l'a
et jour du '~cs, il ef loifible au autres ligñagers, non.-hétitiers duprédécédé, d'ufer du droit deretraitaprèsfan.et jor, - l'encontre
du 'furvivant, fiipjpo1fegui ny ait point d'enfans 'iffs du snariage;pourvû que les lignge on.héntrers, qui-veulent exercerle re-.
trait, ayent fait aoeti e déclarationdans 1ah et jour d
décés, 3u'ils vel» ufer du retrait att cas qu'il ne föit exécuté parles heitiers du pradrl et partant, cette prteftatiorn r eès n
ceffaire qu'au casque les héritners du prédécédé dexcutent pask
retrait dans l'an et jour.

-
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I T R E VIII.

Des SaVies, Arrés, Exe'cutions, et Gageries.

saie ae T E mot de faje fe prend quelqués fois pour arreft, ou fipl
es déi J faiie des meubles d'un débiteur,, laquelle fe fait, fans Les dé.-

placer, ni les tranfporter, par droit de fimple gagerie; ou pour la
faile, exécution qui (e fait avec tranfport, faute par le faili de donner
un gardien fui foit fufifant et folvable; mais dans le cas oule faifi
donne un gardien que l'huiffier ne trouve as folvable, il doit, avant
de déplacer les effêts, faire fon rapport au à q il appartient de
ager dé la fuffifànce du gardip, égarÈ à la valeur des chofes

failles, et à la condition d .ga ilen.
saiede frits dajg fe prend aufli pour, imple faie et arref desiruits pendant
e acine. par les racines au fond appartenant au débiteur,

Saifie, ou ar- Cet-i6t le: prend encore pour la faifie des deniers entre les mains
XI erpae- d'un tiers appartenant au débiteur d elù1 quifaitla faife, ou qui

nant àan'd-élui font dûs: et le faifie en ce cas sppelle r ,re. par ce quellk ne
les Iainas" fa. qu'arreffer ce <jui efdû au debitepr, jufqu'à ce-que- le aifant

en-S. ait obtenû par fentence que les denef-s lailis lui foient remi, our
et .en dédutiôn. dë, ce que fon déiteur lui doit, ou jufqu*ìcon.
currence. Dans ce cas, faWe et arreft font fynonimes

sainerae.e Quelquas fois ce terme defage' fignifie la faile réelle un .héri-.tage, par laqelle le propriétaire et détenteur de limmeuble faili perd
la poffeflion d'icelui par l'établiffement du cormiffaire des failles
réelles, qiife fait par lafaifie réelle.

Le mot arrefi fe prend afli pour l'arrèft et l'emprifonnement de
nent, de la perfonne pour obligation, ou pour délit.
Perfna exécution fignifie la yente des chofes mobiliaires faifies.
Excuto. agerie e un droit, ou pvilége par lequel les meubles qui font

dans uner maifon, font affe&és et faits gaes, quoique non faifis, au
propriétaire et à ceuxauk quels ce droit eft accordé., Et s peu..
vent-etre faifis et arreftésTans jugement, et même fans la peniflion
du juge.

CH APITRE 



C HAP I T.R E I

Des Caufes -,de la Saifie, Exécution, 'drr et Émpr-
nnement.

A R T ICLE L C.L

0n ne Peut procéder par voye d'arre/, exécutions-
fur les biens dautrui, ni par emprfonnenent, fans obligation-, con
damnation> délit, ou guae9-delit, ch/ëprvilége, ou gui le vailte.

Cet article indique les caufes pour lefquelles on peut faifir et cafesddw
exécuter les biens meubles d'autruy, et pour lefquellesou peut pro-
céder par emprifonnement de quelquim. il fait mention de trois
caufes de faifieset ex&Ltions mobiliaires.

°. L'obligation, òôtiontra& paffé pardevant notaire; lequel
tant fçellè du fçeau de la jurifdi&ion ou - eft Pafé, peut être

mis à exécution fans l'authorité et la permiffion du juge.
On peut auffr procéder par voye de faifie mobibaire, en vertu

d'une fimìple.cédule, avec la permiffion du jugeî; qui s'obtient fur
fimple requente.

20. La condamnation ou jugement.
.°i Leprivilégefpécial, fans condemnation nii jugément en vertu

-duquel on peut faifir fans jugement ni fentence: et c'eft ainfi qu'il
faut entendre ces termes, cbqfe privlegie, ou gule- ailIe.

Ily à quatre caufes pour lefquelles on peut procéder par empri. care
fonnement de la,>erfonnë. ",an

La premiére, lorfque quelqu'un s'ef obligé par corps à faire ou stlation
payer quelques chofes; et il n'eft -permis de faire telles flipulations
qu'entre les propriétaires des terres.et leurs fermiers.

La deuxiéme eft le jugement de condamnation par corps en ma- condemna-
tiére civile dans les cas: auxquelles elle peut être ordonnée: qui font; °pacom
1 ua is de dépens montant à deux cent livres et au

deffus.7pen M
20. Pour-. reffitution de fruits.au deffus de deux cents livres.

130. Pour les dommages et interêts liquidés au deffus de deux cens
livres.

4°. Pour fommes dues par tuteurs et curateurs pour reliquat de
leur compte de tutelle ou de curatelle.

50. Lorfqu'en cas de réintégrande, ily a condemnation de délaiffer
un héritage.

60. Au cas de liéllionat.A
70. Pour reftitution du dépoft néceffare' même pour la volon-

taire lorfqu'il y a de la fraude.
8<. Pour confignations faites par ordonnances de juftice, ou entre

les mains de perfonnes publiques: par ce 'que c'eft une efpéce de

9o. PoIr



9i.. Pour repréfentations de biens par féqucres, commiffaires, o
yirdiens.

No Pôur lettres dé change, quand il y a rem fe de place cn
p ace.

La contrainte par corps a lieu entýIe marchands ou négociants qui
ont figné des. lettres ou billets de change, ou, qui y ont mis 'leur
aval, ou quizy ont promis de fournir des lettres de change avec remife
de place en pláce; ou qui.ont fait des promeffes pour des lettres de
change à eux fournies.. La jurifprndence étend rmême cette régle
ILIr toutes fortes de perfônnes, à l'egard des lettres de change feule-
nJxent.

n1o. Pour lexécution des.contraas maritimes, ou groffes aven-
luIres.

120. Pour deniers Royaux.
13° Pour dettes contradées aux foires, étapes, marchés, &c.
Les femmes ne peuvent être contraintes par corps, que dans les

deux cas fuivant.
r e. Lorfqu'elles fontmarchandes publiques.

. Pour çaufe de ftellioiat procédant de leur fait.
' l La troifiéme caufe, pour laquelle on peut emprifonner quelqu'un,

e& le dépit, ou crime privécomnuis contre quelque particulier. Le
coupable, pris en flagrant délit, peut eire arrefté fans mandement
du juge, et conduit en prifon.

uadé t. La quatriéme caufe eft le quafi-délit; comme, quand, par la faute
de quelqu'un, il tombe d'une maifon quelque -chôùf qui fait du dom-
mage auxlpaffans: en ce cas, celui.i occupe l'appartement peut
cftre enprfonné fur l'heure -ou quand'im cocher, ou voituriër, à
tué ou bleffé quelqu'unpour avoir mal conduit fes chevaux; car pour
lors,.le cocher, ou voiturier, peut ere emprifonné, etes chevaux
et la voiture peuvent eftre arreftés -pour les dommages et intérêts
de ceux qui auroient été bleffés, ou dencux qui auroient droit de
Pourfuivre après la mort decelui qui auroit été tu..

cLA R.T 1- C L E 1.10

Une oblgatiónfaite etpalée'fous leffel royal, ß exécutoire fur les Meus
meubles et immeublês de loblké.,

Le fens d0 cet article -it que les contraéis paffés par devant no-
. taires, e-ant fçellés du fçeau de -la jurifdi&iôn, ont la même force

que les fenteuces du juge, et font exécutoires fans-la permiffion du
juge, dans le reifort de la jurifdiaion du fçeau de laquelle ils' font
munis.

Tel contraà, revtû comme on vient de dire, s'appelle un titre
paré; mais hors. la jurifdiétion dont il porte le fçeau, il ne peut-
étre·exécuté fans la permiflon du -juge du lieu.

.A R T I'CLE
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AR TICLE 1L. cLX

et le femblable doit effre gardé pour les obligations pq//éesfous fçé obgations,
,authentigue et non-ropal, pourvû q au jour de loblation pjée, cel aun
les parties .obligées fient .demeurentes .au lieu ou la ditte obigation tq
ej pafée.

-Les fçeaux des jurifdi&ons fubalternes ou des féigneprs, font ap-
pellés authentigues, par ce qu'ils peuvent être mis à exécution felon
leur forme et teneur, fur-tous les biens desxobligés dans le cas de
_cet article.

A"RTICLE IV.,'

Cn neJ recevable à procéder par voye d'arr'vu, faie, exécuton, a em ce

prifonnemekt, en vertû 4;4Agatn oufentenceJf la chofe, oufomme cenain ccl4,
paur laguélle ou veutfaire. lo dit exploit, rieß certaine et liguide en
fomme ou efpéce; et nantioinsfi l'efpéce elifujette à apprdciation,
on peut exécuter et 'djourner afn d'apprécier.

Une dette~eft-réputée liquide et certaine lorfqu'elle confife en
péce fujette à appréciation, comme en grains.; e en ce cas on peut

faîfir et adjourner à fink dapprécier ; c'i dire, que, quoiqué 1refpéce
duë par obligation, ou jugementexécutoire, ne foit pas réduite à
certaine fomme de deniers, toutes fois le créancier peut faifir les
biens du débiteur, par ce que'la dette en grains, ou autres efpéces. enR.
certaine .et. liquide, et le payement s'en peut faire. Ue chefe ë&
liquide et certaine dont on -connoit la fubftance, la<qànté, et la
Squotité.

A R T C 'L E V. n

rObligation paj'e par e mari, o feutence conte lui donnée aprés Je
trépas du dit mari, nefont excutoires fur les biens de la 'veuve, ni fuùt.
des héretiers, du dit déint, avant que telsfoient. dédaréi: e, pour
ce fai les faut apellèr.

La' raifon de cet article eff que les obligations et les conderna-
tions fontperfonnëlles et ne peuvent eRfe exécutées que contre les
condamnés. et, les y dérommés, etnon contre leurs veuves, ni leurs

néritiers, avant qu'ils foient déclarés tels.
La veuve peut renoncer, à la comnunauté: et quand elle Pac- Da U

cepteroit,. elle ne pourroit être pourfuivie que pour ce qu elle en
-àmenderoit, c'eft a dire, pour la moitié feulement;des biens qu'elle
peut 15rétendre en qualité de communs ; mais il faut que par juge-
ment contradi&toire, ou par défaut, robligation, ou Jxeence, foit
déclarée exécutoire contre elle.

De même, lhéritier prefomptif d'un défunt n'eft réputé tel,ne'h
jufqu'à ce quil ait pris qualité. Car nul neft héritier qui ne veut.

Et



Et il a quarante jours pour dêlibérer, aprés l'inventaire fait, :s'il
cceptera,ý ou s'il -renoncera à la fucceffion. Ceft pourquoi les

obligations et condemnations faites ou renduës contre le défunt-
ne peuvent pas eftre exécutées fur'les biens de fon héritier, s'il n'ef
ordonné.par:.le juge: mais aprés ..que l'héritier préfomptif du dé-
funt a pris cette qualité pure et finple, et que les titres'du créancier
ont êté déclarés exécutoires fur lui, les faifies et exécutions, qui au-
roient ,pû être faites en vertu d'une obligation ou condanmiation fur
res biens du'defunt, peuvent aufi eftre faites fur les biens de l'hé-

CLXIX. A R T I C L .E .VI.

Saifie et arrefi Néantmoins pour la confervation du då &e créanciers, peuvert efire
ds hiens défunt et de la conmunautefaj/ï et arr/Mé; command

l rurete des , ent préiàlablement fait à k. veve etbéritiers.

.Quoique lescanciers du défunt ne puiffent pas exécuter les ob
ligations paffées ar lui à leur' profit, ou les condamnations, ou
fentences, obte ës contre lui fur les biens de fa veuve, ou de fes
héritiers; toutes fois il -eft permis aux çréanciets de faire faifir' et
arrefter les.bins- dela fucceffion ou de la communauté, par permif-.
fion du juge; -,qui la:donne fur'fimple requefe faifant néantmoins
préalablement commandement à. l'héritier, ou7 a veuve, de payer.
Et cette faifie fe fait pour emýpecher,,que les meubles faifis à'la re
quefte du créancier ne puiffrt eçfre tranfportés et vendus à la re-
queffe des ,aures créanciers, qui pourroientfaifir auparavant. Les
créanciers peuvent même faire appófer"le fçéllé fur les effets d'un
défunt, avec la permifion d. juge, poui la fureté 'de leur dû, lorf-
qu'il y a lieu de craindre. la foubftradion des effêts, et 1infuffWance
des biens 'de la fucceflion,

CLXXII..' A R T RI CL E VIl.

vnte des Les exécutans font tenus defaire vendre les biens dedans deux-mois prés
dans Pce ls' opßtions juges ou c.îees.
de deu nois.

Cetarticle nous apprend que le créancier qui a faitýfaifir, doit
dans. l'efpace de deux mois aprés la faifie faitç, ou aprés les oppo.
fitions jugées, (s'il y en a) faire vendre les effets: autrement. la faifie
n'a plus lieu, -et 'le gardien eft déchargé. Si cependant le gardien
avoit les meubles en fa poffeffion, et qu'ils euffent été deplacés lors'
de la faifie, il 'ne feroit déchargé qu'en les reffituant au propriétaire,
ou à d'autres faififfants.

C H A PI T R E



CH A P I'T R E IL

Des Eféts de lafaifie, Exêecution et Arreßf.

A R T I C'L E L CLXX.

Meubles, n ont point de fuitte :par hypotégue, gunnd ils f rnt s la Meubles.

pfefßon du débiteur.

Le fens de cet article -eft, que, bien quun créancier ait oblige
et affe&é tous les biens de fon débiteur, meubles ou immeubles
le débiteur peut, -nonobiftant telle ftipulation, difpofer des dits
meubles, par vente, gage, donation, ou autre difpofition, .fans que
le créancier puiffe pourfuivre ceux au piofit defquels ils auroient été
aliénés; pqurvû qu'iln'y eut pas e raude'de la part de ceux qui
ont acqus tels meubles, et que la tradition en eut été faite avant
la failie et les pourfuittesd créancier.

La feule failie, faite en forme, donne préférence fur les meubles.

ART IC L E I- CLxxr

Gutr fris les propriétaires des m4ionsJ /'s ès tilles et fau>'ourgs, etlPtion
fermes des champs, peuvent fuivre.les bien de leurs locatj ou fer- p s
miers exécutés, encore -qu'ilsfoient tranfportés, pour ejire premiers o

payés d leurs loyers ou matons, iceux arreer jufguâ cê quilsfoient
endus et délrés par authorité dejuice.

Cet article eft une excelption idu piEcédeti, par laquelle le pro-
priétaire d'une maifon, ou d'une ferme, eft non feulement préféré à
tous les autresvréanciers de fon locataire, ou fermier, pour les termes
de fon loyer, ou fermage, qui lui font dûs, fur les meubles de fon
locataire; ou fermier, trouvés en fa maifon, ou ferme, mais mnme il
a droit de•fuivre les meubles qui étoient dans les dittes maifons, ou
fermes, qui-ont été tranfportés aill'rs, par exécution, à la pour-
fuitte -d'autres créanciers, pour eftre le premier payé de fes loyers
ou de fa ferme; pourvû toutes fois qu'il s'oppofe avant que les
meubles ayent été -vendus -et rargent délvré à d'autres créanciers
faififfants.

Le propriétaire, od fermier, perdroit fon droit, s'il avoit permis,
ou foüffert, après -le bail expiré, que fon locatgire, ou fermier, for-
tant de fa malfon, tranfportat fes meubles publiquement dans une
autre maifon, ou ferme: il n'auroit point droit de fuitte non plius,
fi le locataire, bu fermier, avoit vendu fes meubles ou partie d'iceux,
et qu'ils fufent livrés, ,et tran portés par l'achepteur publiquement
et fans fraude.

AR T.I CL E



CIMCX. A R:T I C L E I.

Tlie dû Dépens. 'hellage livrés par h6te à élérins ou _à leurs chevaux, fior
les biens et privilégiés, et viennent à preférer devant tout autre fur lès biena
chevaux 1:- et chevaux hdtellés. Et les peut l'hdtellier retenir jufqu' paye-
-Ieur 1is. ment. Et fi aucun autre créancier les voulait enlever, .Jthdtellier 4

jzße cagfe. defoy oppofer.

La raifon de cet article -eff que les meubles, hardes, -et chevaux
du voyageur o~t cenfés gages de l'hôtéllier pou ce qu'il lui fourit,
et qu'ainfi il le'peut retenir jufqu'à payement.

Il ne peut cependantdépoiillèr le voyageur.: de forteque fa vie
fût en danger. En cas de conteftation entre l'hôte et l'hôtellier, le
dit hôtellier e u crû à fon -ferment: mais auffi il ef refponfable de la
perte des hardes et.c . tui font conduits dans fon hôtellerie.

CLXXVI. RT I C L E IV.

Privilégedun ui vend aucune chafe mobiliairefans jour etfans terme, efpérant te
vendeur jur un- _tcnasor -emeýrn r
meuble vendu payé promptement, il peutjà chbofe pourfivre -en quelque lieu qu'elle
et livre, mais ai o,étea &ùji!aqeJdè
nonfit tran/prtie, pour étre payé du pi. ga'il l'a venduâ.
paye.

La raifon de cet article eft, que, quoique la chofe venduë ait été
livréei elle n'eft pas encore cenfée du:domaine de l'achepteur, et pàr
conféquent d'autres: créanciers n'y peuvent prétendre aucun droit au
préjudice du vendeur.

Ct.xxvn. A-R T 1 C L

Et -néantmoin, encore qu'il eut. donn< termè,i la chefe e trouve
fafîefur le débiteur par autre: créandier, peut le vendeur ewpefcber
la vente, et eß préféréfur la chqfe aux autrecrM'aers.

Il fuit de cet article que celui qui a-vendu fa chofe à crédit, con-
ferve un-privilége fur cette chofe tant.qu'elle n'a pas::té mife hors la

ain du débiteur d'une maniére folemnelle et exempte, de fraude;
-et que le vendeur a droit de revendiquer Les effêts, fi d'autres créani-
ciers les faifoient faifir fur fon débiteur; pourvûi que les dits effêts
fe trouvent en nature.

e t A-R T I C L E VL

Privilége du Le créancier qui fait premier arreler et fa jir valablement, -ou prendreCréancier qui ,,1 ~ ~ ér
faifit le pe- ar execution aucuns meubles appartenant W fon .Aébeur, doit étre
miîer lés biens a'éle premier payémeubles de
fon débitcuIr.

Loi



La raifon de 'cet article eft, que, -les eubles:a.ayant point- de
Luitte par hypotéque, il eftjufte que le créancier qui faifit le premier.
foit payé par préfé&ence- à ceux qui ont négligé leurs affaires : ainfi
par cet article, celui qui faifit le premier les fruits d'un héritage,
loüages de maifona, arrérages de .rentes, :fommes de deniers, et
toutes autres ihofes femblables zappartenant au ,débiteur,, e' pré.-
féré. 2ependant les créanciers hypotécaires font préférés fur les
fruits et rentes à écheoir, quoique derniers faiiiffants.

Il y a néantmoins des cas -aux quels le premier faififfan def pas
prféré.

10 Quand ]Irpitirsopf~la- jet!acicI

ans fa maifaon pour fretén detfes oyers.
z0. Loffque 'hôtellier s'oppofe pour.. ere .pay -des dép fes

faites chez lui, fur'le prix des chevaux, hardes, et bagages po es
dans fa maifon par celui qui'y en venû loge.

. .Quand -celui qui a vendu -de 'la merchandife fane :terme, ou
même avec terme, dont il n'eft pas payé, fait oppofition pour ere.
paye.,

4°. Quand célii qui a mis un meuble en 'gage entre -les mains de
fon créancier, s'oppofe à la faifie de ce meuble.

5°. Dans le casau dépoft. qui fe trouve, en nature et qui el re-,
'vendiqué par le ðpofant'qui s'oppofe à la faîfie faite fur le dépo-
fitaire. *.-

6O.Le privilége du premièr faififfant n'a pas 'lieu au cas de dé-
vdonfiture.

A R T I C'L E VIT. .xxxx

f'Outes fois au cas de décoßture, -cbaçun eréancier vient à.contriution Wots des crr

au foi la livre, fur ls bien:' meubles du débiteur.: et n'y a' point d cas

,préférence, ou prérogative, ipour quelque caqfe que ce foit encoredu4 éb t¤r
qu'aucun des créanciers eutfait premierJa/ir.

'Nous apprenons -par cet article qu'au cas de décorifiture il n'y.a
pas de préférence pour celui qui fafit le premier, mais que, dans la
diffribution des deniers .entre les créanciers, -tous font traités
également et perdent à proportion, fans que la condition de l'un
puiffe être mùeilleure que celle de ltautre, fauf les cas privilégiés.

RTIC L E VIIL CLxx.

Le cas de déconfture eß quand les bieuzs du débiteur, tant meubles De la décon-
gu'immeubles, riefuffent pas aux créanciers apparens. Eti, pour ii'ure.
'empecber la contribution, fi djfïrend entre les créanciers ap-
parens fur lafuffance ou infu#fance des dits biens, les premiers en
diigeince qui prennent les deniers des- meubles par .eux arreés, doi-
vent bailler caution de les rapporter pour eire mis -e:r contribution,

,au cas lue les dits biens ne fufent.

De



De ce' qe deffus il fuit que la déconfiture ef lors qu'un.homme
eft ruiné et infolvable, et ne peut fatisfaire à fes créanciers, même
après diffradion de fes immeubles.

Les créanciers qui veulent venir à contribution fur les meubles
de - eur debiteur, doivent y venir avant. la vente et parfaite exé-
cution d'iceux: autrement ils n'y feroient plus recevables.

Que fi l'infolvabilité ef conteftée, le premier -faififfant doit être
payé en entier fur la vente des m eubles, en donnant caution de
rapporter au cas que l'infolvabilité du débiteur foit prouvée.

t Les dettes privilégiées ne font pQint fujettes à contribution,- et
font payées -de préférence fur le prix des meubles; et fi. le prix des
meubles ne fuffit pas pour payer les dittes dettes, il n'y a pas pour
cela de contribution entre les créanciers privilégiés,; mais ceur dont
le privilége l'emporte, font payés les premier.

Les dettes privilégiées font le droit de gagerie, les frais de juffice,
les funérailles, falaires des'. médecins, chirurgieñs et apothicaires
pour la dernière maladie; falaires de domeftiques, deniers royaux,
et les autres cas mentionnées à la fuitte 4e rartid fixiéme de Cr
chapitre.

CLXXxM.

D'un meuble
baillé unre-

unerene
-pour une

AR T 1 C LAE IX.

Et ga lieu la contribution guand le créancier fe trouve fafi du ïnubl
qui lui a ité baillé en gage.

Par cet article, celui qui eft nanti d'un-meuble pour fureté de ce
qu'il a prefté au maître d'iceluy, eft préféré fur le prix du dit mieuble,
à tout autre créancier qui feroit faifir entre feS m'ains, fur quelque
privilége que fa dette fut fondée. Mais il faudroit qu'il y eut a&e
du preft paffl devant notaire, et qu'il y eut minute de cet a&e, et,
que cet a&e contint la fomme preftée, et les gages-mis en mains du
créancier; qui, faute de cette forinalité, feroit contraint, même
par corps, à la reffitution du gage.

Si celui ui met des marchandifes en gage cft un marchand dont
les affaires Coent dérangées, l faut qu'il ait donné les dites mar-
chandifes à ce titre à fon créancier, du moins fix mois avant fa dé-
route: autremen~a préférence, fur telle marchandife donnée en
en gage .n'auroit pas lieu.

CLXXXII. A R T I C L E X.

D'un dépoít. ./i n'a lieu la contribution en matiére -de dépafl; fi le dépoj fe trouve
en, nature.

Le fens de cet article eff, que, fi un dépôt fe trouve e nature,
et eft faifi avec les biens du dépofitaire, le dépofant le peut recla-
mer. Mais fi le dépofitaire 1'avoit vendû, le dépofant n'auroit
plus qu'une affion ordinaire.

ARTICLE



ARTILE X -~ c~x~cm~

Zi conffueIe Corps, il.conffgJe les Biens. V osbièn c=4

'On voit par cet article, que aes biens -des 'condamnés à mort, fit"
naturelle ou civile, font confifqués au profit du feigneur haut-jufti-
cier, à 1'exclufion du rey, fi ce n'eftoit pour crime de léze-majefté ou
fauffe, monioye. Car en ce cas la confifcation appartiendroit 'au
roy.

Dans le cas de -confifcation, chaque feigneur prend les biens qui

.1e trôuvent dans l'étnduë -de fa haute-juftice,. meubles ou'immeu
bles ; comme nous l'avons dit au Titre Il, Chapitre x, Article 5.
Mais les feigneurs doivent payer les dettes du-,confifqué, et acquit-
ter les rentes fonciéres feigneurialles z s ,doivent aufH. payer le
louäire càûtu nier ou prlix felox le cntra& 'de 'maage ët jqùand

il n'y- a pas de contrat, iFef adjagé partie des biens pour tenir
lieu de dou*ire. Le doniire dans nôtre coûttrne confine en la En qvoi 'con
moitié des héritages que e 'mari tient et pofféde au jour des épour a
"ailles et bénédi&ion nuptialle, et 'de ceux qui lui font échûs de-
puis et 'pendant le 'iariage, en ligne dire&e, foit à titre de dona-
tion, ou legs, ou de fucceffion,,. En un mot la confifcation ne
peut prejudicier aux conentiôns matrimonialles de la femme 'du
confifqué, qui peut et .'doit, prendre ce -qui lui feroit reenû de la
communauté dans 1.e cas -des diffolutions:ordinaires.

Le feigneur doit anifi rémetre les biens fubftitués ou fujets à
.reftitution..

'v

C H A PIT RE IIL.

De la agerie.

A -R'T -1C LE l

Z/ i ßloiible 'à un propriétaire <d'aucune .majòpar_ lui baillée -à
de loyer, faire proce'der par voye de gagerie en -l ditte maifon,
les termes à lui dûs pour le loiiage, fur-les biens efant en icelle.

titre Privilège du

pour ° io
pour fe faire

ayer lea loyne.r
Par cet article il eft periis au propriétaire d'une maifon,' (foit

-dans la ville, faubourgsou à la caimpagne,) de faire faifir et ar-
reffer par fimple faifie, fans déplacer ni tranfporter, les meubles du
locataire de la -maifon, étant en icelle, fans la perniffion du juge.
Cette faifie s'appelle privilege au bourgeois.

Le principal locataire qui a fous-loüé'n'a pas le privilége: mais,
fur une fmple requefte, le juge lui permet de faire faifir les meu-
bles du fous-locataire pour fait de loyers'à lui dûs par le dit fous-
locataire.

Des fous-Ioca-
taires de mai-
fous.

Par .

'-z~ fi-

9
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Par meubles il faut entendre feulement les meubles metiblants.
On ne peut faifir le ilit du locataire, furlequel il couche. -
Les meubles. qui auroient été preftés, ou mis .en gage, ne peu-

-vent être faifis;: mai.on peutfaifu- por Ioyets les meubles du mar-
chand tapiffier qui les auroit loués au locataire, par ce que c'eft à
lui a inptuter de les avoir loués fans Wair tr s furetés avec le
bourgeois.

TITRE

lPriv

fur 1<
-bles<

lép;

A R TI CLE IL

eQ S&:?y a des fous-locataires, peuvent efjre pris leur biens pour le dit
i loyeret charge du bail; et .néantins leur Jeront -rendus, eP payant

S Ae loyer pour leur occupation.
tu fous.

e cet article il fuit quele propriétaie peut exécuter la Cple
gagene pour les charges portées par le bail, foit contre le principal
locataire ou contre e fous-locataire ; de -- rte tout'efois .que les
ous-locataires obtiennent main-levée en payant au proptiétaire ce

qu'ils doivent pour leur habitations.. l-en faut aire .de nême
des réparations locatives, ou menues répaa:tions dont le locataire
ef tena.

'On entend par réparations locatives ke rempacement des vitres
cafes l £efs, ou ferrres perduës, des autres ferrures, tringles,
réparations de l'tre et du foyeri-fourieaux de cuifine, et autres
uftenciles, foit de la maifen ou dedces dépendances.; lofqu'il eft

jfifl, par un inventaire figné des rfties, que. le locataire.a re-
,çû le tout en bon état. Le locataire qui caffe, ou laiffe caffer, une
fporte.; ou un chaffis, doit les refaire à fes dépens.

0 . ..
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ii* T. -I-g..
T IT RE IX.

Des Servitudes et Rapports desJurés

A ferviude efl une qualité annexée a un héritage contre fa na- 1én ti e
ture, par laquelle il feit et eft affujetti à un autre héitge.

Il y a deux fortes de fervitudes, fçavoir, laJervline réelle, et la
mxte.

La fervitude réelle ef celle qui eR duë par an héritage à un hé- Se e
ritage, foit des villes, foit dans les campagnes.r.

Lafervitude mixte eft celle qui en duë par des héritages aux per- d
forines; comme font l'ufufruit, l uiàge et l'habitation; cette ferri-
tude ea appellée perfonnelle. Nous ne par1erons icy que de lafer-
vitude réelle.

Ce titre contiendra quatre chapitres.
Le premier, traitera des fervitudes. en général.
Lé deuxiéme, de iufage et entretien du mur mitoyen.
Le troifiéme, de la réédification du mur mitoyen
Le quatriéme, des vifites et rapports de jurés.

C H A PI T R E I.

Des Servitude en général.

A RTI C L E L, . CLXXXVI

Droit de fervitude ne s'acguiert par longue joüifance, quelle qu'elle/eit, Une r d

fans titre; encore que lon en ait joûipar cent ans: mais-la libertéfecounttîtuu
peut réacquérir contre le titre de fßrvitudes par trente ans, en+re
ageés etnon privilégiés.

Selon cet article,., le titre eft fi néceffaire pourk acqûédri une fer-
vitude qu'il ne peut être fuppléé par aucune forte d'uage ni meme
établi par le défaut d'oppofiflon au décret de la part de celui contre
lequel on þrétendroitfe fervir dece qu'un propriétaire d'héritage au-
roit ufé de certains droits, comme vuë, paffage, &c. avant le dé-
cret et même pendant icelui, fans que celui contre lequel 'n vou-
droit faire valoir tel droit, s'y Éut oppofë.

1~4 Mais



ala i6ertó contre une fervitude prétenduë fe peut réacquér
pa trente ans. Par exemple, fi le voifm a droit de vuës fur ma
rmaifon, et Ri'il ait été plus de trente ans fans 'en fervir, entre agés

-c'eà dire, majeurs-, et non.pvilégiés, comme'les églifes (contre.
ý1efguelleson ne preferit que par quarante ans,) il perdra fon droit

levuës.'
La liberté ie 'acquiert pas par décret contre les fervitudes vifi-

bles ctnditues par titre valable, ou légitime, fur maifons miSes en
riess 'corüme font les fervitudes d'égouts, de vuës, et autres

fSemblables.; mais les fervitudes occultes et fecrettes fe perdent faute
d'doppofition au décret de la maifon fur·laquelle elles fônt .ptéten-
dues, par ce que làdjudicataire eft préfumé n'en avoir point eû de
onnoiffance. Decette nature eft le droit qui empefche d'élever un

mur o un btiment au deffus d'une certaine hauteur.
Le droit, fondé en titre, d'avoir une vcave fous malfn,:'fe pas

réputé .fervitude occulte, mais bien propriété
il faut dire que, quant à la fervituide impoe à quelqu'urede n

S pouvoir élever, un mu, ou de' ne pouvoir avoir des vués Sur une
lautremáiôf n la liberté ne '.epeut acquérir par trente ans, i on

a. rieni fait dle cornraire è cette:ervitude';mais fi contre iceHe le
propriétaire élevé un mur, ou prâtiqué des vues, 'et qu'il eivait
joui pendant trente ans, il a acquis la liberté dés que celuiq pré-
tend l'en empefcher ne se oint->ppofe à fon enterprife pendant le
dit efpace de trente ans.

cik. T .z A I LES 1L-

vand un pére de famille met' ors d ain partie defa maifon, il
doifpe'ciaemnt déclarer 4vueefer vituùe ilnetient furdhéritage gril
mtt horsJèaáinsu ouql.icnßituèJur lejen: etlesfaut normé

ment. etJpéciakment déclarer, tant pur 'endroit,.grandeur, bauteur,
mefure, qu'jécede fervitudes-: autrement toutes con fitutions géné-
r4les.e fervitudes, fans âçsdéclarer com ee ne valent.

Le fensdecet article ef1 que cdlui qui a une maifen confiftant en
plufieurs, corps de legis, doit, s'il cá vend une, partie, déclarer ex-
preffément -quelles fervitudes il fe retient far la partie qu'il aliéne
et quelles il confita fr celle qu'il fe réfiervé..

A R T IC LE E,

Defiaation de pére de.famille vaut titrei, quand elle eßÎ, ou a .t, par
écrit; et non autrement.

Le fens~de-cet article eft-que,4i, dans le-partage que fait le-pére de
amille de fes héritages entre' fes enfans, il déclare qu'il vut et en-

tend 'que telle fervitude foit dué par une telle maifon à une autre,
tell deftination vaut titre, non feulement entre les enfans, mais
auffi entre ceux qui leur fuccéderont dans les maifoiis venant du pére

ARe famille,
A RT IC L·L



"uconque a le fol, zppelé l'étage du rez de chaufée, dauc«n )Writage,iJ eut et doit avoir le defus et defous defonfol, et peut édîtn par
defu et par djeue, et y faire. puitr et .aements et autres chqfes
licites, -s n'y a titre au contraire..

Quoiqdon ait la Iibert, d'élever fonl oad un bâtiment auf
haut qu'<>n veut, totes fois il ett ntendû fans quecela puiffe uire
notablement aux voifins,. l'élevation fe failnt contre l'ordinaire
et pour lors lerprpietair pourroit être contraint derabaifiera mai-
fon juifquà un jute hauteur..ý

Un propriétaire peut fafe faire en fen fonò tout ce gü'l veut
pourv -que ce fit tuelque.chofequi lui foit utile, et qui ne puiffe

nuir ' fowvortn, comme en bouchant fesvuës et uy Ôtant fa

Titre au contraire feroit, i celui aqgüel le fol appartient eftoft
empefch de fair ce -qui eft petmis parla loyparune fervitide Fpé
ialenent-étàblie, ou, par autre-titre: omme fi un voifin aaoit üne

cave/fous.la rNaiforfoi e fondée fur un titre; enacecas le propilée-
taire du fol n'auroit pas le deious.

Aùfurphis, fi par des ordonnances il etoit fxé.des limites au
dela defquelles les particuliers ne pourroient batir, il faudroit sy
conformer.

A'RI TI.ýC L -E. CLXXXVflL

9 ifaltable contren*m r.ityen, ildr>it faire àt e-mur At Des murs i.
pocesd aj/ètWe k uteur jufgu'aureze £ rnge'oire.toye

Par mur mlityen txons entendons un mur qui eft commun aux
deux propriétaires de dear mailons, ou hêritages, Iparés par icelui
et qui appartient aux deux voifins par mditié,

Qun fi e inur rieft pas mitoyen, il i*eft.ps permis çelui qui
tr'ya poinlt de part de fare urne établèconfre; quoîqgüile.efaut~
un contre-mur.

-A RT CL VL 'CLXXXIX4

uîi vet faire -chetninées et dtres rcetre k mur miyen doit faire
contrè·mur detuilotsar ou tre chofe fußffante, de deti-pied d'é-
paf/leur.

Pour lintéreft commn-des propriétres-des miafons, ies régle-
mens de police défendent aux maçons de .placquer les tuyaux de
cheminées, et-les obligent de lés pigeonner, exceptés les tuyaux remn-
pants; et les mêmes reglemens défendent de faire pôrter les âtres
fur poutres et folives, ni de faire pafferaucun bois dans les chemi-
liées, leut enjoignant -de faire des enchevêtrures fous les itres à

z l'endroit

V

IV,



l'endroit des tujau, de quatrè pieds d'ouverture, de trois pieds de
profondeur depuis le mur mitoyen- jufqu'au chevêtres, et de recou-
vrir en plâre les foives d'eichevetrures qui doivent être attachés
'vec de bonh*s chevilles de fer. Suivant ces mêmes reglements il
neft pas permisiâdôfer des tuyaux de cheninées contre un cloi..
Ibn ou il y ait des pans de bois, foit que la cloifon foit unitoyenne
ou non, crainte du feu.

ex' ARTI-CLE VII.

Qti m>eut faire/forge, tour;. et fourneau contre e mur mitoyen doit
laifer demi-pied de vuide et înteraelle entre deu.n dumur du four
oufòrge et doit étre ledit mur dunpied ep eu

A R T.I C L E ..VII

ui veut faire ajfamces de priv/s, ou puits, contre un mur mitoyen, il
doit faire contre-mur dun Pied d<paieur. Et ou ily a de cbacun
gýoN puits dun côtl et d e di'afutrei-fußtg'lyatgar
pieds de maço.nnerie dJépa eu r entre deux comprenant ledépa eurs
des murs dune part et d autre. Mais entre deux puits, fufjfnt trois
pieds pour le moins.

c .A T I C L E IX.

Celui eui a place, jardin, ou autre lieu vuide, ,quijoit ikmédiate'ment
ait mur iaut'rui, ou aà mur mitoyen et y. veut faie labourer et

fiâmer, ilde tenù faire c re-mur de demi pied dépa(/èr . et tily
a terres jedjès, il eß tenû defaire contre-mur d'un pied dépatyur.

Par terres jedi(fs il faut entendre les terres qu«un particulier fait
tranfporter chez lui pour exhaufer fon terrein, lefquelles, excédant
la hauteùr du terrein du voifin, :chargent le mur mitoyen; pour
à quoi obvier celui qui veut ainfi s'exhauffer, doit faire un contre
mùnrd'un pied d'épaifeur pour retenir la ponfiée de fes terrese

cCxvn ARTI C LE X.

N ne peutfairefoj7s à eaux. ou cloagues. s'id n'y afix pieds de défance
en tous Jèns, des murs appartenant au voi/in, ou mitoyens.

CHIAPITRI
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C H A PTRE I .

De Luage et Entretien du Mur Mitoyen

RT I C.L I ccv

1'eßq loj/ible à un voagin hauf/r àfes d&ens le mur mitoyen d'entre lui De thaufe-
et an voii, -i haut que bon lui Jèmbe, fans le conjèntement de fan "i'.

dit .vofin s'il ny a titre au cntrare, en payant les charges
pourvû routesfois que le mur/itfufant pour porter le rcbaujèment:
et dil n'eß pas ifant, faut gue celui qui veut rehaujer, le fajè
fortißer; et fe dit prendre Jéai'ur dfan côté.

Payer les charges, ç'eft dédommager le voifmi de ce, que par l'ex-
hauffement du mur il eft cenfé le" détériorer. Cette faculté néant-
moins d exhauffer n'en accordée qu'autant que c'edt pour l'utilité de
celui qui veut hauar le-mur, fans un de-fein de nire a fon voifin.
comme de lui .ôter la clarté; et quoique ce fit pour fon utilité, -il
faut que tel -exhauffement fe: puiffe faire fans notablement préju
dicier « à la maifon voifine, et fans:lui ôter toute. fa vuë

A R TICLE I cxcv

Si- le mur eßï bon pour cldt ure et de durée, celui qui veut bdtir deùs, me
et démêir .le dit mur ancien, pour n'eßre fußßeit pour porterfon mur m eoym.
bàtent, eJ tenû de payer entiérement tas les frais; et en cefai-
fint ne payera aucunes cbarges: mais sil saide du mur ancien, payera
les charges.

A R TI CLE IIL CXCVT.

Les charges font de payer et rembourjèr par celui qiife loge et héberge theres
r -et coîntre le mur mitoyen, de f to/Jès l'une, de cè qui fera bâfi

sudeits de dix pieds.

Pour entendre cet article, il, faut obferver que les murs de clô-
ture font réputéè mitoyens,. s'il na titre au contraire et qu'ils doi-
vent eftre de dix pieds de haut - et qu'il ef pernis au voifin de bâtir
deffus, et d'élever bâtiments cent ju'ii vôudra en payant au voifin
de fix toifes l'une de ce qui fira bâti au deffus de dix pieds;

A R T I C L E IV. . , cxv1Xr

JEn mur mitoyen ne peut l'un des vois nss fac-d et .con'ntement Fencftr:-

de'autre, fairefaireJneßres o.'u trous pour vzis, en quelque ma-
niére que ce foit, à verre dormant, ni autrement.

N ARTICLE



ere AR T 1CL

u Si aman veut-dbiir contre um mur mitymn,. faire le peut, en payant
oitié, tant du dit mur queftndaion d'icelui, jfqà fon'bélerge:

Ce Wil ei ren4 payerpr avant que de rien démolir ni bâtir : en-
ielimation, du quel mur, eß compri la valèur di la terre fir laquelle
efi le dit nmurftondé et afis, au cas gue'celuigtu a fait Ie mur, lait
.:azt pifrfoan héritag.-

Par foi g il faut entendre juqu'à la hauteur du mur not

mitoye- à laquelle il veut élever fon bâtiment. Et fcfiimation fe
doit fare: el egd à la valeur du mus, au temps du payCment et
non eû egard ace'q'il a couté.

cxcv1 A.RTZCLB VI.

Eleß!oi Je un 'o ýfe kger ou édîera mur conmm w miPoye
d.entre lui .etfon oo:Jin, i haut que ban lui femWèera, en pyant 
moitié du4it mur mit oyen,, dil n'y a titreao trair.

Le{ens de cet arUicfe eft que celui qui veut bitir contre un mur
qui fépare ia maifon _ le·celle de fon .voif et qui eft mitoyen jufqu'à
dix.pieds de hauteur, cti quel li yoilin.,.a bâti payantesharges,
et auquel pour cette raï Ton: le mur appartient depuis la hauteur de
dix pieds jufqu'à fon hél erg celui, dis-je, qui veut- bkir, jtoit rem%..
bourfer fn, voifin de a xorité de ce mur qui-in'en pas commun, et
rendre audit voifia les li&e-¶rges; e'il a payées pour batir fur le mur
mitoyen,

ccyr 'A CLE VII.

-%k Neß lógib à mU o vr de metre a4tfaire mettre et loger les poutres et
=Olives defa maifon dane du entre dui etjèn dit vo#î, le dit
mur n'e mitoyen.

Il faut obferver q ue bien que ronI puiffefelon cet articfr placër des
Qlves ou potres dans le mur mit. yen, cela ne doit pas être en-

tendû des poutres o'u folives idehaq leflncher gu affoibliroient'le,
mar, mais feulement des poutres ou f, >lwes enchevttrures ; et que
les poutres fervant aux planchers do; ivent-efre a lyées -fur des
fabliéres attachées au mur au dedans de thaqe m n -pa jambes
ou corbeaux de fer.

ec. A -R T 1 C VE

fDlit de fag reotate foir fi aucun a mur à lui feui appart2na. -if
das .n mure à l'heritage d'autrui, il peut en icelùi mur av4 7i- feneßirese lumiéres,

o-mien, ou Vusu; 'eßJ à fçavoir, de neuf pieds de h <t au def du rez de
chaufée



canqe et terre, quant au preer t quant aux autre
btages, defept pieds au d dfu 4t rez dcbaqée; le tot afer mai/
et verre dormant.

Le fens de cet article ef, que cehi è qui appartient lernur peut,
comme il e expliquó,: pratiqàer des vuë furThéritage de fon voifin
mais que, le cas arrivant que fon dit voifin bâtiffe et paye fa part da
mur, telles fenefts ont vuês doivedIt ê couhéesý

A *T I C-L IX. cer

Fer maillée treiiWr dont les rous nepeuvent 'eire g de q ace ern f 
en tote ; et verre -or tant, ef verre attac, fc eu pitre *d°an
qu on ne peut ouvrir.

ART IC LE X. ecc

Aucun ne peut faire vuès droikes fur fon voj/n, nifur place à kuap & u roj
partenante. s'in'y afix pieds de diance entre la ditte vuë et thé
ritage duvof/in: etne peut avoir bée:de côté, s'iln' a deux peds de
d4/ance. .

Cette diàance de fix e de deux pieds doit eftre prife du point mi-.
lieu du mur. mitoyen fEparant le, voifin; de quelque épai qu il
puiffe être. Que fi les deux voifns effoient féparés par une ruë,
eut-'elle moins de fix pieds, il feroit libre de prâtiquer des vuës qui
pour lors feroiént fur la ruë, et non pas fur Phéritage du voifin qM
ne pourroit s'y oppofer.

A R T I C LE 'XI. ccur.

Leer maçons ne peuvent toucher, nifaire toucher, à un mur mitjen, pour r
le démolir, percer et .réedjfle, fans y appeller les voins qui y ont prendre l
intérefi, par uneftmpleflgnikîcationjèulement. -t ce àpeine de tous eondegns, dommages,.et intérrts, et rétdbl!èment du dit mur. minw nu-.

toyen.

Cela fe doit entendre au cas que celuiqui a mis le maçon en
oeuvre n'eut pas 4roit de le faire, et que le maçon eut démoli mal-
a-propos: bienentendû auffi que le maçon fut folvable, car autre-
.ment celui qui a nus en oeuvre doit en répondre.

A R T I C L E XII. cc.

l-eßlfIoî%le à un voo/in percer, oufaire percer et démolir, un mur coa- D o e de dé-
mun et mitoyen d'entre lui et fon 'eoi/i, pourfe loger et édijer, men°n ° "
le retab6h7fnt4uèêment àfes dépens, s'il n'y a titre au contraire; en bIi1ent à
le dénonçant-toute fois au préalable à jfn weîn. Et e, tena faire , d''
incontinent et fans di/continuation le dit rétab!em?/,tet.

CHAPITRE
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CHA PITRE IL

De la R'edication du M Mityen.

AR T IC L-E I

Drede Con- Ilef au4J lèJoible à un vojfin contraindre, oufaire contraindre, par juf
riiunt ticefon autre 'vo#ßgz faire, ou faire, reaire, le mur et éjce com-

m un pendantet corromp' entre lui dit et den paera
raioyn.mrfni ô

yn. - part, chacun Jèlon fon héberge - et pour -telle part et portion que -le
dittes parties ont, et peuvent avoir, au dit·mur et édîce mitoyen.

De cet article il s'enfuit que les propriétaires feuls font tenus de
contribuer aux réparations du mur; et que, fi un autre voifin avoit,
feulement par fervitude droit de paffage dans une allée fermée par
tel mur, il ne pourroit -tre, contraint aux réparations deiceluy:

Ccxlv.. A R T IC LE - IL

s Filets doivent ejîrefaits accompagnés de pierres, pOur connoître que e
iurns mur ef mitoyen, oakunfeut.

Quoique par cet article, il paroiffe que les filets .ront 'a marque
certaine du mur* mitoyen, et qu'ils prouvent que le mur appartient
en entier à celui du côté duquel il y a.des filets néantmoins fi le
voifin,'du côté duquel iln'yauroit pas tel eûifeignrnement, avoitun titre
par écrit qui prouvât que le mur- fut mitoyen, telle..preuve 'lem-
porteroit.

ccvie 'A R T I C L -E A 1

éaon Il n'ßfî oj/ible' un voj/in mettre, oufaire mïettre, out afeoir, ,PÉottres Jans
prfendre tou. a ma!fon d ns le -mur Mityen .dentre lui en'fon' vo!i, fins y faire
cotes n faire et met e jambes, perpeignes ou chaines et corbeauxjfqyiants de

Faitetre pierre de taille., pour parter les dittes poutres, ek rétabl ànt le 'di
uer mur. 'outes .fis pour les murs des- champs, fußty mett:e matiére

%ßfante.

av A R T I C L E IV.

Au(cun-ne peut percer le mur mitoyn d2enire li e'fcn vofin, pour y
mdttre et, loger les poutres de fa. magfrn; que jfq4a l'ép-ze/ur de la
moitié du dit mur, et au point milieu, en rétab//ànt le dit mulr, 'et
en mettant, ou ja4/nt mettre,. jambes, chaines, corbeaux, comme

' Cet



Cet article fe doit entendre, lorfque deux propriétaires ont des
poutres à leurs maifons qui fe trpuventjufement oppofées les unes
aux autres. Car en ce cas les bouts des dites poutres ne doivent
point excéder e point milieu d- dit mr ue. fi elles ne fe re
contrent pas, les propriétaires ne peuventPmpefcher qu'elles ne
foient affiles fur toute l'épaileur du mur, 'pourvû qu'il foit laifië
deux pouces pour le recouvrement du côté du voifin. Les afchite&es
font d'opinion que les poutres ainfi placées entretiennent mieux la
folidité dû mur.

Note. on penfc, qu'eu érd axzfréquenit incendies,et que les fnaifons ne font pointen pierre
de taille, il conviendroit que les poute n'entraent tout au plus que jufques aux s-3s du mur.

AR TC L E V. CCrx

Cbacun peut contraindrefon tde villes t faubourgs àPntribuer es tôt
pour faire faire clÏurefaÿant a ' de keurs naIfons, cokrs et t fauxbourgs
jardins, afis ,s dittes villes etfaubsurgs jufgues à la bauteur de dix
pieds, du haut du rez de chaulJe, compris le chaperon.

A R T I.CLE ccx

Hors les dittes villes et faubourgs, on ne peut contraindre uoj,î'n a faire nes clôtu=e
mur de nouvel, féparant les cours et jardins mais bien e peut-oit dans les cgmuý

contraindre à entretenement et rfedion necejaire des murs aciens 
felon l'ancienne hauteur des dits murs, mieux le voiîn n'aime quitter
le roit du mur et la terrefur laguelle il ej afs.

A R T IC L E V IL

us mursféparaot cours et jardins font réputés mitoyene, 1ii xy a
titre u contraire. et celi qui veut faire b4tir nouveaumur, ou re-
faire l'ancien corrompu, peut faire appeller fon vAin pour contribuer

la bâtie' ou refYedion du dit mur, ou bien lui acorder lettres que e
dit mur fait tout fen.

Cet article fe doit entendre des nurs feparant cours et jardins des
hamps, cornme9 ila été. dit à l'article precédent, dont celui-cy ea
une fuitte. La jurilfrudence eft contraire par rapport aux murs fé.
parant cours et jardins dans les villes.

A R T V L E: VL ccx

Et néantmoins es cas des deux précédens articles, eß? le dit voyin reçu,
guand bon lui femble, à demander moitié du dit mur bâti, et fond
d'icelui; ou à rentrer en fin premier droit, en rembourfant moitié
du dit mur et fond d'icelui.

0AR T ICL E
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NUý anssaevtdeVmîusgsdc Nul ne peut me tre vuiange de fò7 s de pri sJ dns La vlk.

'CH AP -IRE IV

Des Fftes et Rapports des 7uré.

Comme les fervituales des héritages font très fouvent des fujeti de
conteftations et de differends entre les voifms, qui ne peuvedt être
décides parles juges que fuivant les rapports faits gens à ce con
noiofans, comme maçons, chnter couvreurs, labourrs, et au-,
tres, nous ayons cru deOir re une chapitre des vites des dits
jurés ou expertfs.

c'TXX-t. A1RT C L E L

choix, ou no. En toutes matièresfuj<tkr àvsfesles parA« divent convenir en juge-
od ment de jurés, ou experts, t gens à ce conno jans, qui font ferment

par devantHjuge: d.ittre l rapport pprt- en juice, pour,
en plaidant ou <w jugent le peé s, avir tel égard que de rajfon,
fans qu'on puife demandr amendement. Peut uéantmoins le juge or
donner autre ou lus k erefaite lit y échet. Et ou les
parties ne conviennent le juge en nommed'aßce.

Le fens de, et article eft, ue dans toutes les conteftations quine
peuvent être jugées qu'aupravantil ne foit fait vifite des ouvrages,
ou des héritages, pour J s il y a conteftation -entre les:parties,
le juge ne peut nommer des experts de fonthorité, à moins queles
parties ne refufent den choilir; qu'il en peut nommes pour une
partie qui refufe d'en nommer elle même, mais qu'il ne peut or-
donner que les experts choifis par l'une des dittes parties faffent
feule la vifte et le rapport

Que fi les -expetts notamés 'office font fufpe&s aux parties ou
l'une delles, ils les peuvent recufer.

Qge le jugé doit nemner deux experts, fi les parties le érent.
Que les experts doivent faire ferment devant le juge qu' s feront>

leur rappoit conforme a la verité.
Que-lejuge doit juger fuivant le rapport des experts,



aQufi l'une des parties fe croit lezée, elle peut demander une
nouvelle vifite; mais telle vilite doit être faite à Les frais.

Que il;y a contrariétE entre les arbitres le juge, nommera d'of-
fice un tiers quiera avec les ,autres.unie nouvelle vifite : que fi ils
font d mme avis,ildnnerônt un feulraport; fi non, ils donne-
ront chacun le leur.

A R TJ C L E II. c.xxv.

Et font wten= les îdts àxpr's, jurés e gens oegnoifans, faire et r De leur rap-
ger par écrit, et gner la minute du rapport fur le lieu etaupara.
vant den partir, et mnttxe àtbiflant la di#te minute ès mains du
lcl uilesajfe, onen ceilsd'un hommepublique, legele)ren

dans les 'ingt-uatýre mures arde lrer xpéditiondu dit rapport
aux partiesqu: l'en regulérent.

'Le but de cet article eft d'obvier a ce que les arbitres eftant-gag-%
ns par l'une des parties, ne puifrent rien changer ou ajouter à leur
rapport,

TITAE
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T IT RE X.

De la Com, zauteé des Biens.

ddfocit quife contrae entre Ies
que ce& ur onjoints arbiens,,ubles

quts irmmeubles faitt duran eçan mie 'aiae
Elle fe contrafte, ou par une lipulationpei ou parlaIif-

polition de notre coûtume.
On peut fipu. Q.Uoiqi notre cm aduiettn à, commimatéfa 1 pula..

e a- t xp etoutes '.4ille&permis a ontra&ande conaeÇir:
, 'ny dans leur contraét aiae qu'il n'y aura piteteeg

ar&. communauté; et celle ne peut plus être détruite par une autre con-
traire faite pendant le-mariage, quoique ce futpour reduirelecontra&
de mariage à la difpofition de la coûtume, qui admet la communauté
fans fnipulaion i la railon e que ce feroit un avantage que le mari
feroit à fa femme;ce qui n'eft pas permis. D'ailleurs ceif une maxime
-qu'on.ne peut déroger à ce qui eft pt par les contra&s de mna-
rage (qui font loy dans les familles) fi ce n'e par don mutuel.

and to*t de quels Bienis

Jiommes et femme: conjoints en par mariages, font communs et
biens meubles et congu'ts im , faits durant et conjant le dit
mariage: et commence la communauté du jour des époufailles et 6éné-

en AR T IC L E L

Les premiers termes de cette article font voir qu'il ne peut y avoir
comrmunauté de biens que dans un mariage legitimement contradé':
ainfi fi le mariage eft caffé et déclaré nul, la communauté de biens
ne pourra avoir lieu, quand même le contraa de mariage porteroit la
flipulation expreffe de communauté; quand même encore, le mari
auroit reçû la dot de fa femme et en auroit joii pendant plufieurs
années; ce qui eft nul de foy ne pouvant produire aucun effet. La

femme
8
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femme dans ce cas ne pourrôit prétenidre a tomaunauté, ni
1doûaire, ni l'exécution de claufes port pa fon éd, a
nage.»

il y a même deux cas aux quels le mariag quoiqr évaa.
blement contra& quant au facrement, ne produit aucuns effes
icivils: le premier efr, lorfque .ceux qui ont été condamnés à nior
par contumace, côntrac$teât -ma4age - et l'autre, orfqte 4e emariage
eft contraEté par -une perfone>dangereufement maladelet à 'éxtr.-
mité.

Ces mets, en biens meu4les et conquéts immeubles nous marquent Biensmeubles
4quels biens tombent dans la comimunauté; fçavoir tousles meuble s conjoin

des conjoints: c'eft à-dire, tous les meubles et effêts mobiliers, de
,quelque nature et qualité,quils foient, et -Quelques fommesqu'ils
puiffent monter; par la raifon que c'efla qualitéde la chofe qui les
fait tomber dans cette communauté..

Les meubles fans diftnaion tombent dans cette communauté,
foit ceux que les conjoints avoient lor -de leur mariage, ou ceux
qui leur font échùs, ou à l'un d'eux, peindant le manage, fans dif
tinguer de quel bôté, ou par quel moyen ils font échûs; par l'ac-
ceffion, donation en ligne direé.e; ou pat (facceffion en collaté-
i-ale ou par donation legs,. ou autrement.

Cecy fouffre néantmoins, deux exceptions;. la premiére, lorfque
-par le contra& de mariage il y a une claufe par laquelle il en ifipulé
-qu*une partie des meubles, et effets mobiliers:appartenant aux futurs
conjoints,- ou à Tun d'eux, où -qui leur eéchéeront pendant le -ma-
iage, leur fortiront nature de propre:. en ce cas ifs.feront exclus de
la communauté; et celui, au profit duquel la fRipùlation e& faite,. a
droit de les reprendre, fans confufion de la part qu'il peut avoir en
la communauté.

La deuxiéme, lorfque le tuteur,: ou le curateur, a marié une mi>
neure, fans ftipuler qu'une partie de fes meubles lui fortiront na-
ture de propre, et qu'ils font confidérables,

Ce terme meubles, en cet article n'eft pas reftraint aux meubles
meublans, mais il comprend -généralement tout ce lqui -a nature
de meubles,. et ef réputé mobilier;;comme les obligations, cé-
dules, dettes duës par contra&, exceptés les rentes conifituées qui
font réputées immeubles. Les arrérages de rentes fonciéres, ou
conftituées, font aufi réputés meubles.

A l'égard·des immeubles, les conquêts immeubles faits pendant Bienscon-
le mariage tombent dans la communauté fuivant c-et,-article:. d'ou il 2
s'enfuit

Io,. Que les immeubles que les- conjoints avoient auparava n tle
mariage, foit acquêts ou proprese ne tombent point dans
munauté.

2°. Que les immeubles qui échéent pendant le mariage aux con-
joints par fucceflion direCte ou- .collatérale, ne tombent point en la
«conmunauté, par ce que ce ne font point des acquêts.,

'o Il en eft de même des immeubles donnés en. ligne direce
lefquels font réputés propres.

Mais à l'égard des immeubles donnés par d'autres, foit par pa-,
rents enr ligne collatérale, ou par des -étrangers, ils tombent dans la
communauté, fuivant -l'article - de ce chapitre.

P Sur



meuife. .Sur ce. qu'on vift de dire que les immeubles que les conjoints
b * bi"savoient auparavant le mariage ne tomboient point en communauté,

l faut excepter le cas auquel il feroit par.contra& de mariage ftipulé
ue des immeubles appartenant aux conjoints au jour de leur ma-

r , tomberont dans la communauté 'ce qu'on appelle ameu-

Qgoique l'apeubliffemert fit une efpéce d'aliénation, et par
cette ra n femble exiger une fentence du juge à l'égard d'un- bien
de mineur; cependant il eft d'ufage que le tuteur peut dans le con-
tra& de-mariage de fa mineure -ftipuler l'ameubliffement de partie
des biens fonds, pourvû que cet ameubliffement n'outre-paffe pas le
tiers du total des différentes efpéces-de biens du mineur.

Il faut dire auffi que le pére et mére mariant de leurs biens leur
fille mineure, peuvent ifipuler tel ameublifement quls veulent des
héritages qu'ils lui donnent, fans que tel ameubliffement puiffe être
réduit à un tiers comme dans le cas précédent; parce que ce nieft
pas le tuteur qui a fait eet ameubliffement. 1i en fero de même fi
l'ameublifièment étoit fait. par la fille majeure de.25 ans, puifqu'elle
a la libre difpofition de fon bien.

Ieffét de cetamneubliffement eft que, le mari peut ;difpofer des
biens: ameublis de fa femme, fans on confentement, airfi et -de
même qu'il peut difpofer de tous les biens de la communauté. -

s2 uations Qgand il. n'y a point de communauté, les'parties- conviennent or-
* a dinairement que les acquifitions qui feront faites pendant le mariage

de commu- feront'et demeureront propres .à celui qui: les aura faites, et 'qub pour
cet effêt, ils feront refpedivement inventaire de tous biens, droits,
titres, etcontra&s auparavant la celebration du 'mariage.

Qelque fois le mari ipule lajoiiiffànce des biens de fa femme; et
quelque fois la femme fe réferve cette joüiff«ance, à la charge de
donner au mari une certainefomme pour les charges du mariage.

Qguique la femme n'eut rien apporté en dot, ou que la dot n'eut
pas été payée, elle n'auroit pas moins de droit dans la conmu-
nauté; mais ce qui eft à obferver, c'eft qu'elle doit tenir compte à
la communauté de 'ce qu'elle a prornis'fy apporter, aveclesintérêts,
pour, eftre partagé avec les, aUtres biens, au cas qu'elle accepte la
communauté. Q2e'f1 elle y renonçoit, elle feroit tenue der*pporter
à la communauté ce qu'elle auroit promis d'y mettre, avec les in-
térets depuis le mariage; et ce faifant, elle reprendroit ce qu'elle
auroit ffipulé propre.-

RPtablife- Que fi le mari et la femRme' avoient été féparés de biens par fen-,
tence, felon les formalités ordinaires, et que pendant leur divorce,

après un fepa- ils, ou' l'un d'eux, euffent fait quelques acquêts, et qu'ils le recon-
'ai ciliaffent et fe remiffent en communauté, les acquêts par eux faits

ferient communs; quarid même dans le rétablffement de la com-
munauté ils n'en autoient fait aucune mention:. la raifotn eft que ce
rétabliffement remet les parties dans le même état quelles étoient
a vant leur divorce.

r msancom La communauté commence et fe contra&e du jour de la célé-
lc aco°. bration du mariage et de la bénédi&ion nuptiale, et non pas du

jouradu contra&. Et fi le mari décédoit avant la confommation du
mariage, la veuve ne laifferoit pas d'avoir part dans la commu-.
nauté.

A k T I C-L E



AI1(T IC LE Iccxtvr.

Chofe immeuble donnéeà fun des conjoints pendant leur mariage, à
charge qu'ellefera propre au donazwire, ne tone en comMunauté:
makßf elle eßî donnée ftmplement à fun de: conjoints, ele efi com-
mune, fors et excepté le.rdonations ftes en ligne direJie, lefqzuellei
ne tombent en éommunaté.

Cetarticle :ontient une régle, et deux exceptions. La régle eft
que les immeubles donnés a l'un des conjoints pendant le mariage
tombenten communauté; -la raifon eft, que par une autre régle en

ce titre, les conjoints par mariage font communs
en iens -meubles et-en conquêtsi qu'ils acquiérent par
quelque moyen que ce fdit, fi non que ceux 'qui font exceptés ne
tombent pa dans la communauté; et cette régle eft géné,rale.

La premiere exception,. eft, lorfque la donation ef faite à la
charge qu'elle fera propre au donatai-e; par cegue chacun peut
appofer à fa eralité telle claufe qu'il veut: mais â1 faut que cette
claufe foit r car quoique la donation fût faite au mari fans
parler de a emme, néantmoins elle toniberoit dans la commu-
napter.

La donation effant faite l'un des conjoints avant le mariage ne
tombe pointen la communauté, quoique la tradition n'ait été faite
que pendant le mariage.

Les êhofes données à l'un de- conjoints par contra& de mariage
font propres aux donataires, et ne tombent point en communauté
s'il n'et ftipulé au contraire.

La deuxiéme exception de la régIe, ef pour les immeubles
donnés en ligne diiede, lefuels ne tonbent point en coniu-
nauté, mais font propres à celui, ou à celle à -ui ils font donnés:
ce qui feroit vrai, quoi:lue la chofe fût données a l'un et à l'autre,
à mois qiu'il ne fût porté par le contra& quelachofe feroit con;
mune au man et à la- femme.

Cette exception doit avoir:lieu, foit que la donation foiC faite par
les père et mere aux enfans, ou par les autres afcendans à léurs de-
fcendans, quand même ces defcendans ne feroient pas les préfomp-'
tifs héritiers des donateurs.

fI eft néceffaire dere fi cet article n'exclut point de la,
communauté les immeuble échs par fucceffion collatérale, c'éft
par ce que ce a toujours tune jurifprudence. certaine, qu'encore
<ue par le contra& de mariage il n'en foit rien dit, les immeubles
echûs par fucceSffion dire&e ou collatérale nç tombent point dans la
communauté, mais font propres à celui des conjoints au quel ils
font &chûs, ýpour appartenir a ceux de fon eftoc et ligne.

A légard des donations entre vifs ou par derniére volonté, faites
par un collatéral à fon préfomptif héritier, la derniére jurifpiudence
a établi, que telles donations feroient regardées comme acquêts et
non propres dans la perfonne du donataire, et par confequent, elles
entrent en communauté, quand même la' &ofe donnée eut été
propre en la perfonne du donateur.

Cl li 4 P I T' R E



ccxr. * A RT IC L E I.

Obligation du caufe de laque/k communauté, le mari ef tenu pefonelkment aye
les PaJCl es dtees mobilaires duës caufe de f4femme, et en pet /le «rva-

efa e et labeent peurfuivi durant leur 'Mariage ; et ußi la femme ef en,
touchpns k trepas defn mari, payer/a moitié des dettes mobifiairei

'aeus defou aite <r ledit- m.ari,Î tant durant ke dit maiglu'avtant
ndadé 

icelui: et ce jgfqu la concurrence d la communauté, comme i/fera
dit cyaprls.

La raibfn de cetarticle eft que comnie tous les meubles et efeêts
mobiliaires appartenaht à l'un et à l'autre des conjoints aú jour de
S ear manage, tombent dans la coimunauté, s'il n'y a tipulation
au contraire, il eft jule aufi que les dettes mobiliaires foient
payées fur les biens communs: don s'enfuit, que comme les im-
meubles demeurent propres a ceux aux quels ils appartiennent, et
qu'ils n'augmentent point la, comùmunauté, il ne faut pars:que les
charges de tels héritages s'acquittent par la communaute: et .
telles charges, comme les rentes foncieres, et autres charges réelles
et annuelles, s'acquittiet pendant le mariage, k iachat feroit ré
puté, conquêt entre lp conjonts*

1l en feroit de même des rentes conituées; vaqu'elles font ré-
putées immeubles

Cet article s'entend à gcas que, po
dettes. contra&ées par le mari pendant la -communaute, elle ne s'y
foit point obligée: tar fi ellesy étoit, obligée elle pourroit être
pourfuivie pur le tout, après le decés de fon mari, foît qu'elle ac.-
cepta- la communaut, ou qu'elle y renonça; parce que ce feroit une
véritable dette qu'elle auroit contraaée.-

* uQe fi le mari navoit pint, pendant la communauté, acquittê
edttes de fa femme ontradges avant le'mariage, la femme eni

pourroit être pourfuivie par fes créanciers après la mort de fon mari,
quoiqu'elle renonça à la communauté; par ce que la nipulation de
çommun4uté, portée par le contra, ne put prjFjudicier aux cré-
anciers qui n'y font point, parties; fauf a lafsnme fon recours
contre ks héritiersdefo man pour le recougement de ce gielie
auroit payé des dettes qu'eIle auroit contrlìées- avant le mari
Comme les dettes mobiliaires des deux conjomts eontradées avan
leur mariage, font réputées dett dede la çommunauté, c'eft au mari,
ou à fes héritiersaprès fa niort (la femme renonçant à la commu-
nauté) à payer entiérement ces dettes, bien entenduqu'il n'y ait -fti-
pulation au contraire.

Hlemari n'a point, été pourfuivi pendant le mariage pour une
dette de fa femtie contraâée avant le mariage, il n'en peut 'point

pourfuivi, ni fes héritiers après la diffolution du ma
ce



ce que la caufe pour laquelle le mari peut être pouruivi perfonnelle-
irent a ceffé: cependant fi les héritiers de la fenime avoient accepté
la communauté et :qu'ils fufleint pourfuivis pour toute l foinme,
ils pourroient pourfuivre le mari pour en payer la moitié; ce qui
feroit fans .diflcult& 'il n'y avoit point en de Dipulation qué les
dettes contra&ées avant le mariage feroient payées par celui qui les
auroit faites: la raifon eft, que dès le mariage teledette étane-
venue dette de communauté>fl mari a pû en être pourfuivi pour le
tout, et après la diffolution du mariage, il eft tén d'n payer la

e.itié a caufe u partage des bièns de la communautê çt fi les
héritiers de-la femme renonçoient: a la comunauté, leç .ii feroit
tenû de les payer entièrement, et les héritieý deja femme étant
pouffuivis pourle payementde ces dettes, ils auroien écon s
pour le tout contre le mari.

1ly a une grande différence entre le iardet la femme p-9). re qu
concerne les dettes mobiliaires et perfonnelles crMes avantle mariage.
Car à -régard.de celles de la femme, le mari, comme miàtre de la
communauté, en peut p M ,'adrefferà
la feiniepour enagir le payement pendant le v-vant du mariL
Mais après la fnort du mari, la emme en péut être:poni-fivie pour
le tout, fauf fon recours pour le tout, ou la moitié, en cas de re-
naonciation à. la communaut4 ou d'acceptation d'icelle; et pour
celles de fon mari, elle n'en peut être pourfuivie quepour la ioitié,
i elle accepte la communauté, jufques à la concurrence nantmoins

de ce quelle -eut amender dans la dite communauté.

A RTICL IL cRxx-T.-

Com6iez qu'ilioit conve û estre deux conjoints ½u'ils payeront feparM-ar invem-
ment leurs dettes faites auparavant leur mariage, c- néantmomns Zls en ble fvant
fnt tenus, s'il n'y a inventairepréalà4kmentfait; aue cas ils de- mýariage.
sneurent quittks, repréjentant l'inveitaire, ou l'efimatiod'içeluy.

C'eft une claufe ordinâaire dans les contraas .de'llnariage is les ciauordV
futurs conjoints feront tenus de paer et acqulîter les dettes par iax
contraéilées 4vant le mariage: voicy les effêts de cette claufe. a

Sile mari a ontradé des dettes avant ton mariage, et que pour
ces dettes il foit pourfuivi pendant le dit mariage ; dans ce cas,
nonbQant la, claufe fufdite, la dette peut ête exécutée fur les
meubles et effêts apportés en mariage parla femme.

si les créanciers de ces dettes ainficontra&ées par leñiari ne font
pourfuivis de fon vivant, -ils peuvent après fa mort pourfuivre es
héritiers, mais non pas la veuve, qui en conf*equence de; la fufdite
claufe n'en peut être tenue, quoique mnme elle ait accepté la com-
munauté.

A l'égard des dettes contraées par a femme auparavant le m -
rage,le mari en eft tenû perfonnellement fuivant l'article précédent,
et doit les payer en entier aux créancies..

Mais au cag de dettes ainfi contra&ées avant le mariage et ac-
quittées pendant le mariage, celui qui les a contraéfées doit récom-
penfer l'autre de la moitié de "ce qu'il en a couté à la conmunanté
pour les acquitter: ce qui rend la condition d mari plus avantà-

Q - geue



genue, ,en ce qu'il peut payer les dettes fans que fa femme en ait
connoiffance et fans quil en refte de preuves; au lieu qu'il garder
exa:ement lesquittances des dettes de fa femme par lui payéespourf
en obtenir la récompenfe.

Il s'en fuit; que.qiand il eft dit au commencement de cet article,
que nonobjcant La fufdite daufe, les conjointçfont tenus der dettestun
e autre, contraales avant e mariage, cela doit s'entendre à l'égard

des créanciers, lefquels doivent être payés des.biefis de la cormu.
nauté, quoiqueiprovenant de celui qui n'efloit pas leur débiteur s
et non pas à J'égard des conjoints, qui font tenus de fe faite raifon,
l'un à lutre. de l'acquittement de leurs dettes, à mixe les deniers
de la communauté.

Efetsd un in-' La-fin de cet article contient une exception; fçavoir, que les con-
veintaîre de ede Siemeubles fait joints nefont poMt tenus, envers leurs créanciers, des dettes, lun de
avantmariagc. l'autre, contia&ées auparavant le mariage, lorfqu'ils ont fait, en

contra&ant mariage,- inventaire de leurs meubles:i voicy Iefret de
cette exception.

Si le# contra& de mariage porte la fufdite claufe, et en outre gu'il
femfait ihventaire des meubles et efßts gue chacun des cojoints, ou
fue ,un 'eux, apporte en mariage, et qu'en conféquence de cette
claufe inventaire ait été fait, et quele mari foit 'pourfuivi pour les
dettes par lui contra&ées, la femme, pour empefcher la vente de fes
meubles, doit faire fa demande en feparation de biens avec fon
mari, et s'oppofer à la vente des meubles par elle apportés, et -en
demander la diftra&ion: ce que.le juge 'ne peut »ui refufer; pourva
toutes fois que les dits meubles fe trouvent en nature; autrement,
elle n'auroit pas droit d'en prendre d'autres pour fe récompenfer de
ceux qui n'exidteroient plus ; et elle n'auroit d'aùtre moyen pour
la artie de fes meubles qui n'exifteroient plus, que de s'oppofer à
l'êt, dé venir ài contribution avec les créanciers faiiffant pour. le re-
couvrement de fes conventions matrimonialles i après avoir néant-
moins demandé fa féparation, par ce que tant qu'elle e- commune,
fon mari e& le maitre des biens de la communauté quoiqu'ils vien-.
nent du chef de fa femme.

Sans la-fufdite daufe' et fans l'inventaire fait, la femme ne feroit
pas recevable à s'oppofer à la vente des dits meubles, quoiqu'elle de.
mandât de faire, preuve qu'ils lui appartiendroient, vû que, le ri
en ayant été fait le maître lorfiu'ils ont zté mis en communaþté, on
préfume qu'ils font tous jui.'

Si la femme navoit pàs ftipulé qu'inventaire feroit fait de fes
biens, mais qu'ils fufelnt feulement portés dans le conrtra àa une
fomme fixe,. elle nle pourroit en cmpefcher la vente; elle ne feroit
recuë qu'à s'oppofer, aux fins de venir à contribution avec les cré-
anciers.

Si au: co traire4 après la fufdite claufe mife dans le con &, et
inventaire fait des biens de la femme,.le mari eft pourfuivi our les
dettes de fa femme contra&ées avant le mariage, lemai eft dé
chargé- de ces dettes en préféntant le dit inventaire et ab onnant
aux créandiers leimeublés y contenus: ou, fil'erimatio ds dits
meubles ell portéieau contra&, fans. inventaire d'iceux, le mari
fera également déchargé des dettes de fa femme, en payant ux cré

anciera,
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anciers le montant de. la, dite ellimation'; fauf aux créanciers à fe
pourvoir fur lesimmeubles de la femme, fi aucuns y a.

Suies biens de la femme ne font point fuffifant pour payer toutes
fes dettes, les créanciers ne peuvent point demander au ma île
partage des biens de la communauté: mais ils font obligés d'n at-
tendre la' difflution pour- être payés du refant de leur dû fur la
part detla: communauté qui appartiendroit à la femme en cas dac-
ceptation.

Si le mari a été obligé de repréfenter les meubles apýortés par fa
femme, ou d'en payer l'elimation, il devient créancier de fa femme
pour iaifon des dits meubles, de forte que lui ou iè héritiers peu.
vent en répéter le montant fur les biens de la femme, foit qu'el!e
accepte, -ou reno nce 'a la communauté.

Ce que nous avons dit, que le marifera quitte en reprefentant les
meubles inventoriés apportés par fa femme, ou e prix de lefimation
d'iceux, nt doit sentendre qu'au, cas qu'il n'y. it point eû de fraude
dansl'inventaire, ou dans l'eftimation : car autrement if feroit tenû

,de toutes les dettes, comme i fa été dit cy -devant, de m6me que s'il
n'y eut'eû ni inventaire, ni ei'mation.

Si les meubles contenus en l'inventaire n'étoient plus en nature,
et que l'efimation n'en futpoint portée dans le contrad de mariage,
le mari ne ferait obligé qu'à l'effimation diceux, à dire d'experts.

Toutes fois le mari ne feroit point tenû des dettes contra&es par
fa femme avant le mariage, 'fi, n'y ayant eu ni inventaire, ni efti--
mation, il apparoiffoit par le.contra& que la femme n'auroit apporté
aucun meuble: raifon pour laquelle le mari n'auroit point fait faire
inventaire des meubles de fa femme.

A'R T I C L E II. cc

La femme mariée ne put vendre, aliéner, ni hypotéguerfes héritages,
Pns fautorit et' confentement exrés defon mari: eti clefait au- mariîcdfaim
cun contrasf fans l'autorité et eonfentement de fon dit mari, .tel d

contraI eß nu, tant pour le regard d'elle, que de fon mars; et n'en h&itases an
peut êtrepourfuivie,. nifes héritiers après k decés de fon ditMar. mentd

~mar.,
Cet article regarde la femme; foit' qu'elle foit eommune avec foi

mari, ou qu'elle ne le foit pas, ou que, layant été, elle foit fépar&.
de biens par fentencé du juge.

La femme ne4etvdablement aliéner fes biens fans le confente-
ment de fon mari, par quelque efpce d'aliénation que We foit,
mme par' donation, -quoiqu'elle fe réferva lufufruit ; en forte que
la donation feroit nulle à fégard de fes héritiers, quoique de' Ion
vivant elle n'en eut pas pourfuivi -la caffation.

Mais la femme peut difpofer de fes biens par teftament fans l'au.-
torifàtion de. fon mari; par ce que telle difpofition ne peut avoir,
d'effêt qu'au temps ou la puiffarice maritale aura ceffl.

L'obligation de la femme non-autorilfe en nulle de plein droit:
et partant elle ne produit aucun effêt, ni contre fon mari, ni contre
cll-même après le décés de fon mari, ni contrq¢ fes héritiers, aprèss

qu'elle



qu'elle ef décédée, quoique de fon vivant elle n'ait fait aucune
pourfuite pour la faire caffer.

Les cautions qtui pourroient être données par les femmes pour
fureté des obligations ainfi contra&ées fans autorifation, ne font
point valablement obligées, et níe peuvent être pourfuivies Pour rat
on de leur cautionnement.u

La femme ne peut pas même, fans être autorifée, accepter u -
nation, vû que la donation çff un contra& qui oblige les pate
part et d'autre.l

Voyez fur -larticle - de ce chapitre les cas aux quels la femme'
mariée peut néantmoins valablement s'obliger fans être autorifée.

CCXXIV. AR I C LE IV.

iusFemme ne peut efer en jugementi fans le confentement defon mari jî
èele n'eßf 'autorfée, ou féparée par jufice, et la ditte féparatkn
exécutée.

Par cet article la 'femme e déclarée incapable d'fefer en jugé-
ment fans le 'cônfentement de fon' mari; en fôrte que, fans ce con-
fentementTês fentì ncgs et jugemens rendus contre elle froient de

nul cet.
Si le mari'refufe d'autorifer fa femme pour la pourfuitte de fes

'droits, elle fe doit faire autorifer par juficé. et en ce cas les con-
damnations renduës contre elle. peuvent être exécutées fur la
communautê, fi ce n'eft après la' diffolution d'icelle, pour la part
appartenant à la femme.; ou fur fes propres, 'ufufruitréfervé au
mari jufqu'à la. difflol ton de la communauté; par.ce que le mari en
le maître de la communauté, dans laquelle tombent les revenus des
biens de fa femme.

L'autorifation.de la femme qui fe fait par juffice-eft de nul effêt,
fi elle n'eft. faite avec connoiffauce de caufe. Sans cela la femme
pourroit fe faire autorifer en jufice pour agir contre fes propres in-
térêts.

La femme mariée peut effer en jugement fans l'autôrité de fon
mari, fi elle ef féparée d'avec lui, et que la féparation,. faite avec
connoiffance de caufe et dans les formes,. foitexécutée.

Il y.a un'caý auquel la femme, fans être autorifée par fon marî,
ou par. jufice, peut valablement citer en jugement, fçaývoir, lorf-
qu'elle ef partie dans un .procés avec fon mari,: par ce qu'en ce cas le
mari eft préfumé avoir autorifè fa femme, permettant qu'elle in-
*ervienne en un procés conjointement avec luy.

L'autorité dû mari n'en pas néceffaire lorfqUe la femme en pour-
fuivie pour crimes.

Mais pour faire quelque pourfuitte criminelleg il faut que la
femme foit autorifée; à caufe des dornmages'et intérêts auxquels elle.
peut être coridamné.

Il a été décidé. par arreif que l'autorifation d'un mari mineur
étoit inutile: qu'ilfalloit recourir au juge; mêne lorfque la femme
leroit majeure.

Le



Le mari qui a fouffert la mort civile ne peut également donner
valablement fon confëntement à fa femme.

La femme féparée de biens avec fon mari ne peut -vendre ni dif- Pouvoir 4'une

pofer de fes -biens ; elle en a feulement 1adriniftration, :fans qu'elle biese a-
ait pour cela befoin de l'autorité. de fon mari en forte qu'elle peut 'ec fon mari.

faire -baut à loyer de fes immeubles, donner quittance, et s'obliger
pour fa nourriture et entretien,: mais elle ne peut ni aliéner ni hy-
potéqùer fes immeubles fans le confentement de fon mari, ou,. à fon
refus, fans l'autorité du juge.

Le juge ne doit en -ce cas autorifer la femme qu'avec très grande
connoiffance de caufe*: autrement l'aliénation pourroit eftre déclarée
iulle.-

A R TI~ C-L E V. . CCXXV.

Le mari eß feigneur des meubles et conquéts immeubles par lui faits Pouo*r di

durant et confant le mariage de lui et fa femme: en telle maniere biens rmuble
qu'il les peut vendre; aliéner et ypotéguer, et en faire et df//ofer e
par donation, ou autres difpfition s faites .entre'vfif .à 'on p/a jfip - et
volonté, fans le confentement de fa dite femme, à perjfnne çapabëk,
etjane haude.

Cet article permet au mari dé difpofer des biens communs gai-
aaes entre vifs, foit à titre onéreux ou lucratif; avec cette reftnc-
tion, toutes fois, que ce foit fans fraude : comme s'il donnoit à fes Sans fraude.

enfans nés du précédent mariage, ou s'il donnoit à des perfonnes
interpofées à fin qu'après la diffolution de la communauté, par fa
mort, où par celle de ra femme, les chofes données -lui fuffent ren-
duës, ou à fes héritiers, au préjudice de fa femme,.ou des héritiers de
.a femme: aux quels cas telle donation feroit nulle.,

Mais le mari ne peut par teftament difpofer'des biens de la com- Point par tef-

munauté, au préjudice de la portionqui doit appartenir à fa femme.-""

La raifon eft que les teftaments n'ont leur force qu'au temps du.dé-
ces, auquel temps le mari ceffe d'être le maître des biens dé la com-
munauté

Toutes fois, fi: la femme- renonçoit à la, communauté,. après 'le
décés du- mari, tous les meubles et conquêts qu'il auroit légués,
âppartiendroient au légataire, à l'exclufion de l'héritier du mari; le-
quel héritier ne pou rôroit alors prétendre la moitié qui auroit appar-
tenuë à la: femme fi elle avoit accepté la communauté.

Si lçs biens. du mari étoient -confifqués pour crimes, la confifca- Cas de confif-

tion ne pourroit s'étendre fur la part de la communauté qui appar- biensdunlazi.
tient à fa femme; par ce que le mari n'a le pouvoir de difpofer -des
biens de la communauté que par contraâ et non par délits: en
orte que, le cas arrivant, la moitié de la communauté demeure

franchemeht et quittement à la femme.
Pareillement, cette confifcation 'ne pourroit avoir lieu au préju-

dice de la dot, du doüaire, et des autres conventions matrimoniales
la peine des délits ne devant pas s'étendre fur d'autres que ceux qui
les ont commis, et le mari ne pouvant par fon crime priver fa
femme des droits qu'elle a fur fes biens en vertu de fon conträâ de
mariage.-

R Mais



lEepdon. Mais f le mai n'avoit été condamné qu'à. une amende pécu.-
d'une amende niaire, I'amende doit ,e prendre fur les biens communs.

canimare. Il s'enfuit de cet article que le mari n'eft pas 'obligé'au payement
des dépens, dommages, intérêts, et réparations civiles adjugés con.
tre fa femme pour délit qu'elle auroit commis; fauf à la partie à fe
pourvoir après la diffolution du mariage, tant fur les. propres de la
femme, quë' fur la portion qu'elle pourra avoir dans la commu-
nauté,. au cas qu'elle ou fes. héritiers l'acceptent.,-La raifon en que
tant que durela com munauté, elle appartient au mari, et qu'on ne
lui peut ôter la joüfiffance des biens de fa femme, dont il ne joüit
qu'à titre. onéreux et pour foûtenir les charges du mariage: toutes
fois, les propres de la femme pourroient êtrèé vendus à la charge
de 'ufufruit réfervf au mari tant que dureroit le manage.

ccxxvi.

ne héritage
propre -de la
femme.

A ,R T I C L E VL

Le mari ne peut vendre, échanger, faire pzrtage ou Jicitation, charger,
obliger, ni hypotéuer le propre héritage de fa femme, fans le con-w

feetement de fa dite femme, et elle par lui autor f/e à eette niz.

Cet article ne s'entend qu'à l'égard de la femme: c'e f à dire, que
là vente, ou aliénation du fond appartenant à la fèmme, ou I'hypo-
téque conftituée fur iceluy par le mary, fans le conentement dela
femme, eftl nulle à l'égard de la femme; mais elle evYalable à l'égard
du mary.; eni. forte qu'il ef tenû ude l'évi&ion de l'acquéreur, lequel
même demeure pofeffeur du fond qui lui a été vendû, et en fait les.
fruits fiens; tant que dure le mariage: par ce que le mari n cenf
avoir venda le droit de joüiffance qu'ily avoit, fans que la fernme
puiffe l'empefcher, fi ce n'eft en e faifant féparer de -biens: cette
kéaration le faifant, elle reprend l'adminifration defes biens,
qu'elle auroit tramfmfe à fon mari.à l'effet de foûtenir les charges
du mariage. -

Si le mari appréhende une fuccefilon Echuë à fa femme, fans
qu'elle y ayt donné fon confentement, elle ne fera pas cenfée héri-
tiére, et pourra fe faire relever par juffice, quoique en conféquence
elle eut faits guelque a&e d'héritier; par ce que les a&es qu'elle au-
roit'faits eroent cenEs avoir été fâits à caufe de la puiffance ma-.
ritale.

Les fem"mes inajeures peuvent, avec l'autorité de leurs maris, ven-
dre et hypotéquer leurs. immeubles.

cXR T C L E Vif.

ir Peut, totefois, k mari fare baux à loyer pour héritages, à nevf an
b~ai ane*fans. et au defpu-, fans fraude.

Il ne s'enfuit pas de cet article que le mari peut faire caffer un
-bail fait par lui pour le teMps qui excéderoit fx ou neuf ans: kar
i ne peut pas contrevenir à fon propre fait: mais cela fe doit en-

tendre de la femme; qui, après la mort de fon mari, :pourroit faire
annuller le bail, fait de fes biens pour les temps qui excédent ceux
portés par cetarticle.

Quand



iQuand même le bail n'auroit été fait paf le maiiq'ue 'pour neaF sans uraue.

ans, ou au -deffous, la femme, ou fes héritiers, pourroient le faire
caffer, s'ils juifioient qu'il y 4, eu du dol de -la part du nan:

ýcomme fi le mari auroit fait un bail à vil prix pour en«tirer quelque
Somme <l'argent qui n'auroit pas été portée parle bail, telle que
ice que nous appelIons pot de vin.

De cet article il fUit que la femme eft obligée de tenir les baux
'faits par fon mari, de même que les mineurs y font obligés après
la tutelle inie, -à l'égard des baux faits par leurs tuteurs,· ou cura-
teurs pourvû que ces baux n'excédent pas letemps porté p cet
article.

Lorfque les baux excédent le dit temps, ils ne font pas nuls, mais
éçdu&tibles

Les baux des biens des mineurs et des biens de .l'églife ne doivent e
pas excéder le temps porté parcet- article; et s'ils le paffent et qu'il ztrcs&sifes.

y ait lieude foubçonner de la-fraude, ils peuvent être cafl2s -pour
le temps qui eft à é&hoir f c'eft fans fraude, ils font réduétibles.

Si les baux ÉtoieRt. faits par anticipation, c'e à dire, plus de ix B a -

mois ayant l'expiration des précédens, ils pourroient être caffés, au -
cas que,. e mari -décéda vatit Pexpiration du précédent bail-
ainfi qu'ilsobferve à l'égard des biens de l'églife et.des biens de i-
neurs, dont on ne peut pint faire baux plus defixa mois avantrex-
lration des précédens.

ARTîCLE TL cC

Le mariwe peut, par antran et obligatii fait Jevant, ou Jurant,le
- le mari peut

mariage, obliger fa femme fans fon <onfefeent, plus avant gue obi Ier fa'
jufgu'à la concurrence de ce gu'dle, ou fei Mritiers, amendent de la fm**
communautéd purvû toutefois gu'après le décés del'un des conjonts, men=.
foit fait loyal inventaire, et qu'il :/y ait faute ni fraude d la part
de la femme, ou de fes héritiere.

La feiramecommu ne en biens ne peut être, fans fon confentement,
obligée aux dettes de la communauté, plus avant que ce dont elle'
en amende, 'quoiqu'elle accepte la communauté, et que par telle ac-
ceptation elle femble s'obliger aux dettes communes. La raifon et
que la conmunauté des biens eft introdtite en faveur 'de la femme
et pour l'obliger à conferver les acquifitions qui 1e font par de mari:
mais par ce que le mari ef le maître des biens communs, et qu'il
-arrive fouvent que, fans la participation de fa femme, il diflipe
tout, et qu' ilcontra&te des dettes confidérables fans qu'elle en ait coa-
noiffance, il feroit injufte que telles obligations flffent exécutoires
<ontre' 'la' femme, quoiqu'elle accepta la communauté; et que ce
qui auroit été intrôdvit en fa faveur, fût la caufe de la perte de tous

eés biens.
La même faveur eft accordte à fes héritiers, quoique collatéraux.
Par cet article, la femme eft obligée de faire loyal inventaire des

biens communs après le *décés' de fon mari; en -lorte que fi elle muns aprs la
n'avoit point fait inventaire, et que nêantmoins elle eut difpofé des a

biens



68.

biens de la communauté; ou qu'elle eut fait inventaire, mais qu'il
fût frauduleux,; et qu'on prouvât qû'elle eut fouftrait quelques biens
communs, en ce cas elle pourroit être pourfuivle pour moitié
des dettes de la communauté.

Il faut dire la même chofe des héritiers' de la femme: lefquels
feroient tenus des dettes, fi on prouvoit .qu'ils ¯euffent foufrait
quelques biéns de la communauté.

La femme, acceptant la comrnunautê, s'oblige à payer moitié des-
dettes d'icelle;, en forte qu'elle en peut être pouruivie, ou fes
heritiers, pourvû que ces dettes ne excédent point ce'qu'elle peut
amender en la communauté.

créancier en Toute fois le créancier, au profit du quel le mari a paffé une,
obligation pendant la communauté, peut, après la mort du mari,

ton da s'adreffer direaement à.fes 'héritiers, fans s"adreffer à, fa veuve, ou
au. mari fans s'adreffer aux héritiers <le la, femme; quoiqu'èlle ou
fes héritiers foient tenus de payer la mitié'de l'obligation. 'La rai.
fon eft que. le cr aàncier, a contraëé avec le mari: ainfi le mari
eft fon débiteur pour le tout; fauf tel recours qu'il trouyera à pro-
poscontre les héritiers de fa femme: Le partage de la commu
naüté ne pouvant préjudicier aux droits des créanciérs, qui ne font
point parties dans -ce partage, lequel ne. doit produire fon effêt·
qu'entre le fùrvivant et les héritiersdu prédécédé.

!fet de Pac- La femnie,. acceptant la communauté; ne peut regyndre ce qu'elle
ceptation de.
la conmu- y a apporté, Qu ce qui y elt entré de fa le maria le
n lté Par la 'tout doit être partagéar

Cet article ne doit. s'entendre -qu'au cas que la femme accepte la
.communauté: car fi elle y renonce, elle ne' peut être tenuë des
-dettes contraaées par le mari, foit devant ou pendant le mariage.

Cet article fuppofe que la claufe, qu'un chacun des futurs conjoints
payera les dettes par lui çontradées avant le mariage, n'eff point
portée par le contraét; çar quand elle y eft inférée, la femme ni
fes héritiers ne:font point tenus de ces dettes.

Miniére de La femme, furvivant fon mari, doit faire inventaire des biens dé-
faire:Oyalaesé après fon trepas, foit qu'elle accepcommunaut ou

q'elle- y. renonce,- 'héritierpréfomptif préfent, ou duëment ap
pellé; et, s'il n'en paroit aucun, ou qu'il foit abfent, l'inventaire
doit être fait'e>n préfence du procureur du roy: le 'plus fur eff de
faire appofer le fçellé.

Si le mari n'a laiffé aucuns efrets mobiliares, la femme, pour fe
décharger des dettes, doit prendre aéte par devant,'notaires, que fon
mari n'a laiffé aucuns effèts; les notaires doivent fe: tranfporter dans
la maifon du défunt, et donner aée à fa veuve de ce que les dome-
tiquees, ou voifins ont déclaré qu'ils n'ont aucune connoiffance que
le défunt ait laiffé aucun bien mobilier ou immobilier.

Q.uoique la femme n'eut pas compris' tous les effêts dans
'inventaire, on ne préfumeroit pas pour cela de la mauvaife foy

dans fa perfonne, pourv*û qu'epfuitte elle"vint donner au juge, ou
aux notaires, un etat des chofes obmifes: ce qui, au furplus, dé
pend des circonftances par lefquelles- on juge de la foùbftra&ion on
recelé.

A RTIC L E



169'T

AR TI LE IX. ccxxxm.

Le mari 'eß feigneur des aôlions moiiiares et p foire, pofé gu'elles -Droit de mui

procédent du coté de la femme ; et-peut le mari air feul et déduiMo
es dits' droits et agions en jugement, fans la dite femme. biliaires et

La raifon. pour laquelle le mari eft le maître dçs a&ions pofèf-.
foires appartenant -à fa -femme, eff que l'a&ionpoffeffoire tend à -
maintenir le mari, et.par conféquent la fenme, en la, poffeffions et
jôüiffance de *héritage, ou dioit réel, à elle appartenant, dont les
fruits font au mari: et quand même il- eroit porté. par le contra&
de mariage que la femme pourroit agir et pourfuivre fes droits et
a&ions, et que le mari l'auroit autorifée à.cet effet, le inaii ne laif-
feroit pas de pouvoir pourfuivre et intenter telles adions, -fans que
la femme pût len empefcher en vertu de cette claufe, laquelle ne
peut déroger au droit commun.

il n'en en' pas de même des aions et droits réels-appartenant à la Ds a&ions et
femme: lefquels le mari ne'peut pourfuivre fans le confentementdef
fa femme: Ainfi le mari ne' peut fans 'le confentement de fa dite
femme appréhenderune fucceffion, ou vendre les propres defa femme,
ou former une dëmande en partage du chef de fa dite femme: et
s'il le fait, fa femme* peut s'en faire relever.

Mais il peut intenter une a&ion en retrait lignager du'chef de fa
femme, et recevoir le rachât d'une rente; fans la participation de fa
feime: par ce que le rachât ent proprement une acquifition, que le
maripeut faire indépendamment dé fa femme, comme joiiiffant des
droits de fa femme: et l'acquittancedu rachât d'une rente. eft un
a&e néceffaire6et d'adminifratiorr.

Cet article s'entend, au cas qu'il y ait communauté entre le mar
et la femme: car s'il font .féparés, c'eft à la femme à pourfuivre
fès droits,

A R TI C L E X, ccxxxit

Jneftmme maride nefe peut obliger fans le confentement defon mari, ncapacit de
Jf elle n'eféparée par eJ»k, ou marchande publique; auquel cas étant s'oigerf
narchande publiue, elle s'oblige et fn mari, touchant le fait et dé- le contente-

pendance de la dite marchandfe publiqué. de fo

Par cet a-tile, la femme mariée, quoique majeure, ne peut Exceptions a
'iobliger valablement, fans le confentenent de fon mari. Il faut cette rége.«
toute, fis excepter certains cas..

1. Qüànd la femme ef féparée de biens avec Ion mari par une Femme fé-
féparation effedive, elle peuts'obliger; pourvû que telle obligation ar on in

emporte point l'aliénation de fes .immeubles: -cette derniére
aliénation ne fe pouvant faire fans l'autorité du mari, ou celle de la

20. Quand la femme eft marchande publique,- faifant marchan-. marchande
die Iéparie et autre que celle de fon mari, '4uel cas elle soblige publique.

$ -fuivant



fivant cet article et le fuivant (même, quoique mineure) et effe ne
s'en peut pas relever, non plus. que.fon mari; à caufe de -la.con-

!filance publique: en forte mêmequelle s'oblige par- corps, et qu'ell
oblige. fon mari de la même façon qu'elle:'eft. Ce qu'il faut en-
tendre, fcippofque lemari et fa femme foient communs enbiens:car
.autreient la femme ibligeroit;pas fon mari.

3 a Quan4 la femme s'oblige pour faire fortir fon mari de piifon.
4o. Quand. la femme s'oblige â.la dot et aux conventions matri-

monialesde fa fille.
Lauteofatioa De cet artcle.il fuit que lobligation cositraée p la femme ne

teut .tre .valable s'il- n'y a authorifation expre e e la:part dii
man: lautorifation tacite ne fufiiroit.pas; comme - le mari et 1a
femme s'obligeoient conióintemçnt, telle obligation feroit nule,
foit q¼u'elle fut pardevant notaires, ou par a&e fous fignaturo
~privée..

Femme mi- Le -mari majeur peut autorifer fa femme mineure pour:s'oblig
eu. et non pas pour aliéner es 'biens.-. par ce qu'un mineur e-peut

aliéner es .biens fans ordre du juge.
Fetimeduh La femme d'un furieux -ne eut. a er es biens o obl er an

être autorife. par uf tice.

ccxxxv. A -R T 'C L E XL

En queles casiLa femme n'sfi ¿¿putée marchandepubliquepôur 'dbiter la marhan4fe
mme * dont fin mariJ mêle. mais ejl rputée marchande pubigué, uand

chande: elle fait marckandifîetpare.et autre que cklede fan-mari.

Hs'enfuit de cet article, que fi la femme fait le iême
on mari, elle ne s'oblige pas, mais oblige feulement

n'etant alors réputée agir que-conme commis.

CcXXXVr -

trafic que
.fon mari,

A R'T I C L E -XII.

?oupir seneLafemme marchande puàliquefe peut .obliger fans fan mari, toucbant
lefait et dépendance de ladite marcbandfe.

chaude pu.' e ne d,.-t
blique. «% , 1.1Cet article expiine et reftraint -t xootticle de cechapitre qti

parotroit'trop ,tendre -l pouvoir .qu'aa femie marchande pu-
blique de ,'obligeransle onfntement de.on mri. wa femme ne
peut doic, en cette qualite, s'obliger valabement fans auto iftion
du .mari ;que ur raifon du commerce qu'elle fait comme pour
achât des marc difes dont elle fe mle ; pour ernrunt d'argeit
pour acqitter les lettres de change faites àl'occafion de fon négoce;
e enfi pour bail a 1oyer d'une boutique poupleebit de fes mar-
chandifesa et autrescas TmblablesC



AR T T E XIII.

;Hommes et femmes conjoints par mariage, font reputs ufans de Iurs A qna poitr
droits, pour avoir admingIratio d leurs biens, e63õn pour r*f"one";t
vendre, engager, et aliéner leurs immeubles pendant leur esiporite c ar Le

mariage.

Ces termes, bomme et femmes conjoints par mariage font reputés
ufans de eurs -droits, fignifient que ceuix qu font gots par mariage,
majeurs oummineurs, font de droit deiivrés de la puiffance pater-
nelleï et de l'autorité de leurs tuteurs, ou -curateurs, sils font en
tutitelle ou curatelle: de forte qu'ils peuvent'adminilirer leurs biens,
any que pour cet effet ils ayent befoigi d'être autorifés, ou afliéftes
d'tin tteur ou curateur; car ils font émancipes de plein' droit et
in'oet be9in pour cela d'aucune permiffion d' juge.

L'émancipation qui fe fait-parie mariage avant l'age de vingt
.1jin ans donnè aux. mineurs la faculté d'ener en jugement fans
eftre uigé d'un -tuteur ou curateur, lorfqu sagit de ladmini-

àrat.on de fes biens; comme pour baux àloyer et à ferine, et aütrés
~chofes femblables.

*Ces mIots, et non pour vendre et aliéner leurs immeubles, contien-
ineat une régle générale, qui eft que 1'érmançipation -des enfans,
même celle par mariage, ne donne que .l'adminiftration des biens,
Ct agn. la faulté de vendre,. engagr, ou aliéner les immeubles; de
forte que, quant..à l'aliénation des immeubles, :l ny a aucune

ýdif&rcace entre les nineurs émancipés, .et les mineurs non-éman-
cipés.

Qoique les mineurs foient émancipés par le mariage, leurs im-
meubes ne peuvent être vendus fans les formalités d'un décret,
quoiqtt'ils y donnent leur confentement, et qu'ils foieit allIfIés d'un
curateur.

L'ag e aMorité eff 25 ans accomplis.
Le mineurý marié ou non, peut .s'obliger valablement en plu- En quels cas

dieurs cas. 'Un iigu
Le premier en, quand robligation eft pout fait de narchandýaIbIf Cn

dont il fe mée: et même il peut dans ce cass'obliger par corps.Le deuxiéme, pour faire fortir fon pére de prifon.
Loqu'un mneur s'ël obligé, çbigation -e& valable: mais qa

,cas le lèfion, il eft ituable.
De ce qui a été dit, il s'enfi4t, qu'on ne peut valablement faire

;un raçhât de rente è un mineur marié, foit que la rente fût à lui ou
à fa femme, fans l'Iautorité d'un tuteur ou curateur; lequel pour .a

4iureté ena. it fairce.1euploy.

ÇHAPITRE
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A R TI C LE L

Après le -trpas de 'l'en des dits conjoints ,les biens de la dite commu
nautéfe div jent en telle manière que la moitié en appartient aufur-
vivant, et 'autre moitié aux héritiers du trépafJ.

t.
Cet article -s'entend felon le cas ordinaire car les contra&ans

peuvent. ifipuler au contraire que les héritiers de la femme ne
pourront nen prétendre en la communauté.; et telle convention a
lieu, même ù l'égard des enfans héritiers de leur mére.

Le mari peut aufli fipuler par contra& de mariage, que la femme
n'aura qu'un quart ou un tiers, ou autre portioi dans les biens
communs.

Toute fois i par contra& de mariage il étoit convenû que le fur-
vivant des conjoints auroit par p-éciput et fans charge de -dettes,
fçavoir, le mari fes, habits, les armes, chevaux, ou fes livres, felon
fa qualité ; et la:femme -fes. habits, bagues, et.joyaux l'héritier du
prédécédé ne peut fe fervir de telle convention, par ce qu'elle eft
re&raint à la-perfonne du furvivant.'

ettes de Les biens de la communauté fe divifent par moitié entre le fur-
il- vivant et les héritiers du préd' édé au cas que la femme ou. fes hé-

ritiers acceptent la coimmunauté; quoi faifant; ils font obligés à la
moitié des dettes d'icelle, jufqu'à la concurrence de ce qu'ils amen-
dent de la dite communauté.

la La femme qui a abandonné fon mari avant fon décés ne prend.
point de part en fa communauté, comme étant indigne de participer

ent au- aux biens qu'il a acquis par fon induftrie.
i y a d'autres cas auxquels. la femme ou fes héritiers ne prennent

point part dans la communauté.
Io. Quant au jour du déc's de l'un des conointilyauroit f6-

paration de biens, ou de corps et de biens.
2w. Lorfque la veuve ou fes héritiers 'renoncent à la commu-

riauté.
30. Qand il y a convention par le contra&, que la veuve ou les

héritiers n'auront point de, mmunauté, ou que pour tout droit de-
communauté ils n'auront 'une certaine fomme.

g. Lorfque la femme à ' convaincuë et condamnée dadultere.
Les frais funérairés du p écédé fe payent par fes héritiers, et ne

font pas dette de la communauté
1

AKR T 1C LE

II.
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AR T I C L EIL ccxxx

Lagè¢lle moitié des conquéts advenus aux héritiers du trepa e fe
propre héritage de dits 'héritiers. -iellement que fi les -dits héritiersquts de la

ont de vie à trépasfans koirs -de leurs corps icelle moitié retourne
leurs plus prochains héritiers du cdté et ligne ,de celui du quel leur Propre héri.

eß advenuë la dite moitié': defquels biens toute jis les pére et m6re
ayeul ou ayeule, fuccédànt à leurs enfans jouiront pax u/ufriit leur joiat Mfunta
vie durant, au cas' qu'il n'y ait aucuns df/cendans de 'acquéreur.

De cet article il fuit, que fi le fils fuccéde à fa mére er tel biens,
et qu'il décéde fans enfans, laiffant pour plus proche parent un frére
de pére, et un coufin maternel, le couf mternel doit être préféré
aufrre paterel, 'dans la flcceffion des conquêts lefquels-ont -ét
faits propres naiffant maternels au fils, au quel ils font échûs par
fucceffion de fa mére; ainfi ces biens doivent retourner à fes héri-
'tiers maternels.

Il en faut dire de même'fi tels propres parviennent aux petits fils,
et qu'ils ayent fait fouche plufieurs fois en la ligne dire&e. Car leurs
héritiers collatéraux,: pour y fuccéder, doivent être du côté et ligne
de celui dés conjoints -au quel ils ont été réputés conquêts, et pa la
ucceffion duquel ils ont été faits propres naiffant à leurs enfans

A R 1 C AL E IIL ccxx

shéritage propres, pendant par les racines au temps du itsda -
rPas, de 'un'des conjoints par #mariage, appartiennent ý ctlui auguel pr.

avient le dit héritage, à la charge de payer' la moitié des laours et In racines.

femences.

Cet article eft fondé fur ce que les fruits pendant par les racines
font partie du fond, quoiqu'ils foient mûrs: partant-ilis n'entrent
point dans les biens communs, quoiqu'ils foient coupés le lende-
main de la 'mort du prédécédé des conjoints, 'ainfi qu'il s'obferve à
l'égard des 'héritiers -de l'ufufruitier, lefquels ne peuvent rien pré-
tendre aux fruits prêts, à cueillir au temps de fa mort. En ce cas
le propriétaire du fond eft feulement obligé 'de rendre aux héritiers
de l'ufufruitier les-frais de labours et femences± emais entre conjoints
le propriétaire-du fond eft feulement tenû d'en rendre la moitié.

La raifon eft que fi tels frais n avoient été faits, ils feroient
reftés en la communauté; par le partage de laquelle la moitié
d'iceux parviendroit au proprétaire du fond: et partant 'fi la femme
ou fes ýhéitiers renoncent à la communauté; ils font obliges de
rendre tous les frais des labours et- femences, par ce qu'en ce cas
toute la, communauté appartient au mari.

Aucontrairele mari, ou fes héritiers, ne refituent rien àla f'emme,
ou à fes héritiers, qui renoncent à la communauté, pour les frais des
labours et femences faits en fon héritage; à.caufe qu'il ef le matrelailftl onet.
de tout la communauté, parla raifon que les autres y renoncent.

T Si
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Si'les terres .toient données à ferme payable à certain jour"apr
a recolte des fruits, comne à la.St. Martin, la diffolution du ma-

miage étant:avenuë apiès lesffruits i-ecueillis, mgis avant l'échéance
du teime du .payement'; tels -fruits feroient ameublis, et le loyer ou
prix convenû feroit acquis à la communauté, le terme non échû.ne
pouvant rien changer à la nature des fruits.

Il n'en feroit pas de mne des fruits civils, comme font les are
rérages de.cens,- de rentes .foncéres, de rentes conituées, et de
loüages *de maifogs ; lefquéls fe prennent à proportion du temps.
qu'ils font dûsý, quoique le jour du payement ne foit pas échû.

En conféquence de cet articie, il faut dire que 'les batimens faits
dans le .fond propre de l'un des conjoints, lui appartienieint, par-ce
qu l'édifice ftui le fol, en payant par lui à 'autre la moitié des
clépenfes.

1 ef de même des an:éliorations faites dans le fond de l'un des
conjoints le furvivant en doit payer ou en peut demander, la

otéde, eiMationz

ccxxxn -A -R- T IC L E IV.

-emploi drs Sz durant le mtrage e) vendu aucun éritage ou ente propre, apar-
tenant à l'un ou a lautre des conjoints par mariage, ufi la dite rente

,,Des. -f
eß' rachettée,le prix de la 'ee ou rachat 'fß reprisfur les biens de
la communauté, au proft dé celui auquel appartenait f'héritage ou
rente.: encore qu'en Wendat eut été.cotvenj de remploi ou rco-
penfe, et qu'il n'y ait aucune déclaration fur cfait.

Le remploi des propres aliénés de la femme ét du mari fe re'
prend fur les biens dela communauté et 's'ils ne- font pas fuffifants
pour le. remploi des propres, de la fem, il fe fait fur les propres
du mari; nais non pas au contraire: par ce qu'on ne peut imputer
qu'au mari, fi la communauté n'eft pas fuffifante pour faire le rem-
-ploi de fes propres aliénés.

Si Je mari avoit vendu un propre de fa femme, fans fân confente-
xnent, elle poú.rroit agir contre les héritiers de fon mari pour étie
rembourfée du prix de l'aliénation; ôu elle pourroit le revendiquer
fur les acquéreurs et -détnteurs.

La claufe portée par le contra&' de mariage, que f lermploi des'
propres aliélés de lafemme, n'efiit au jour du dccés du mari,' ife
prendra f;fes. propres et non fier la communauté, n'elf pas valablea
par ce que ce feroit un moyen au mari d'avantager indire&ement rai
femme; ce qui eft défendu.

Puifque le remploi des propres eff une dette de la communauté,
il s'en'fuit que c'eft aux héritiers des imeubles-et des acquêts a y con-
tribuer, et que lhéritier des propres n'en eft tenû 'que fubfidiatre
ment et au cas que le fond. de la communauté ne fuffife pas pour
remplacer les propres de lafemme.

La femme ne peut pas prétendre que les. acquêts faits depuis
l'aliénation de fes propres lui appartiennent comme fubrogés au lien
de fes propres aliénés, quoique même il fût conftant que les acquêts

liWet



uient été faits des deniers provenant de la vente des propres de
femmne.

Les créanciers auxquels le mari feul s'eft obligée pendant le xna-
nage, ne viennent qtfaprês ceux aux quels le mari et la femme fe
font obligés conjointement, quoique poftérieurement; par la raifon,
que les créanciers aux quls la fèmne s'eft obligée conjointement
avec fon 'mari, ont leur hypotégue fur lcs bins du mari du jour du
contraa de iariage.

Quoique la femme ait confenti l'aliénation d'une héritageapparte-
nant à fo mari, hypotéqué à fes conventions mafrinoniales, néant-
moins elle ne laiffe pas d'avoir hypoteque fur les biens tpi1 pourroit
acquérir après, du jour de fon contraét de mariage.

Mais elle ne. pourroit pas exercer fon hypotéque et fes droits fur
l'héritage dont élle auroit confenti l'aliénation, au défaut d'autres
biens de fon mari, foit pour la ré pétition de fà dot, ou pour fon.
doüaire et autres conventions natmoniales, aux quelHes lle are-
honcé tacitement par fon confentement.

L'a&ion de remploi eft meuble, et appartient àlhéritier mpbillaire; D! l'a&ion de,

et partant elle appartient au furvivant des pére et mére, comme hé-
ritier de fes enfans,. à moins qu'il n'y ait une {lipulation de.propres
portée par le contra de mariage, fçavoir, que /iI eji aieé quelgue

éñrtage ou rente aff artenant à l'un des conjoints, k remploi enjèrafait
pour apartenir a lui .et aux liens, &c. au quel cas il faut ùbferver
.Ies differentes ftipulations qui fe mettent dans les contraéls de ma-
riage, et qui font prendre aux meubles la qualité d'immeubles. :Vo-
yez Article 5. du Tit'e premier.

Lorfgue la ftipulation porte feülement pour efre. remployé en.
acbts d'héritage pour fortir pareille nature de propre, il à dé jug
que le remploi n'ayant point été fait, raion n'eftoit que mobi-
haire.

Mais fi la femme étoit mineure et décédée mineure, laaion du
remploi feroit réputée immobiliaire et de même nature que lhéritage
aliéné ou que la rente rachetée.

']La 'fipulation de propre étant ohmife dans le contra, et. les de-
niers de la vente, ou du rachât de la vente, fe trouvant en nature au
jour du décés de la femme, les deniers font réputs meubles pour

ppartenir aux. héritiers mobiliaires,

A R T1I C L E V. ccxxxvii.
I~fi la/ible à toute fe'te, noble ou, no noble, de renwncer, (ß bon De no-

lui femile) après. le trépas de fan mari, à la communauté e iens

d'entre elle et fan dit mari, la chq/eétant etiére.: E t en ce fIfanàt

demeure guitte àes dettes mobiiaires duès pae fan djt mari au jour..
de fan trépas, en frant bon et loyal inventaire

a faculté accordée à la femme-de renoncer à la communauté, he
peut lui être ôtée, même par 'pation expreffe portée au contrad
de mariage; elle doit renoncer ou accepter purement, ne lui étant
pas permis d'accepter fous-, bénéfice d'inventaire: Elle ne peut fe

faire



aire rélever contre 'acceptation, ou contre la renonciation à f
commùnauté, s'il n'y a eu dol de-la part des.héritiersdu mari.

Cette faculté de renoncer àTa communauté appartient auff aux
héritiers de-la femme.

eLa renonciation fe fait au greffe, ou par a&epafi devant notaires
et fignifié aux héritiers du mart.

La veuve demeure quitte des dettes dela communauté par fa re
nonciation à Icelle, pourvû ala chofe foit entiére, c'el è dire,
qu'elle n'ait rien fouffrait des biens communs: car la fouîra&ion de
quelqueseffêtsdelacommunautél'empêheroitde pouvoir valablement
yrenoncér .;èn fOrte*qu'en ceà, câs el1le fri bié amii e

dettes de la comnunaùté: Et cette fouraEtion la rend non feules
nient commune, mais ele fait aufl qu'ellene peut rien prétendre
aux chofes foufraites et recelées.

Il n'en feroitpas de même fi la renonciation étoitfait avant la
fo*araEtion: car elle neferoitpas obligée à la moitié des dettes de
la communauté, et ne feroit pas pour cela réputée commune. La
raifon ce qu' près la renonciation on ne peut plus faire aéte å1h
ritier; en forte qu'e tce cas la femme ef feulement obligée à la re
itution des chofes fouffraites.

Des det Toute fois la femmeou fes héritiers, feroient tenus des dettes aux

fm tquelles la femme ke feroit obligée avec fon mar, nof-obfant la re
nton.o, nonciation ' la communauté: car.cet article s'entend feulement des

ciat i la dep. c
ettes contraées par le mari feul, qui font dettes de la communauté

aut quelle la femme ne put être obligée que pour la moitié en
qualité de comnune, la quelle qualit elle n'a pas quand, elle a re-
noncé 'a la communauté; car .puifqu'elle ne profite pas de la com.
munauté, iln'eft pas jufte quelleenfouffre les'charges.

La femme qui renonce à la communauté neý peut point profiter
des biens d'icelle,ni par confšquent reprendre ce quelle y a mis
1ou qui y en eft échù de fon côté; à noins ,que dans ë contra
de mariage il n'y ait ufe, 'u'en renonfant clë Ceprendroit
franhement et~ guittement 'ce qu'elle auroit- mi dans la commu-
nàté. Et fans cette claufe: Ia femme ne peut rien reprendre;i ex
cepté à l'égard de la femme nineure, à laquelle l'omiffion de la
fuditte c1aufe ne p eut point préudicier, en fe faifa t par elle refi

tuer contre 'omiffior de cette claufe fuivant les limitations obferàs
cy-deffus en l'Article 5 du Titre premier.

-Les É>pulationS et les claufes. pariCuliéres contraires au droit
on.commun ont de rigeur et par conféquent elles ne fouiffrent pas

mun. d'extention d'un cas à un autre, 'd'une chofe à ûne autre, et d'une

perfonne à uneautre; d'au il s>enfuit,
. Que la femme, oU autre pour elle, ayapt ftipulé qu'en renon-

çant à la c>mmunauté elle reprendroit ce qu'elle y auroit nis par
fon contraéf' de inariage, çlle n'a pas drt de reprendre ce qui y
eroit échû de ion côté; comme immeuble qui lti auroit été donne
pa giA et ritage etdsatescô u fot tée done

enda le-mariage pr un étranger,: par ce que la tipulation ceffe
a lé cet, ênitag t-dsate chòfes qu font tomésd

on c té dans la communauté.
2. Que fi la' ftipulation nef que pour elle, et qu'elle nelaffe
ention ni de; fes enfans, ni"de fes collatéraux, la femme mou

rant



L7.7
rant avant fon manr, fes enfans, ou hériters ne purront tirer avan
tage de la dite ifipulation.

Si dans -la ftipulation il enf fait mention de la femme et des en-
-fans, elle fervira aux enfans, mais -on pas aux. collatéraux.

Pour- queIes ýcllatéraux joiffent -de la 1iplation, il faut quil
y foient exprefflméiit compris.

11 faut cependant excepter uncas au quel les collatéraux peuvent
-reprendre ce que la femme a mis dans la communaté, quoique la
ftipulation de repfife:n'ait Etéfaiterq'en faveur de la femme et des
enfans; fçavoit, lorfque l'enfant qu auroit :frvé ûa mêre feroit

-mort en mmoité avant que d'avoir cotifommé l'opti»in: En ce cas,
es héritierscollatérauk feroient recevables à demander¡la reprife en

renonçantà la commnInauté' La raifon eft, qu'ils ne demaient
as/ce:droit de ýleur chef, mais-cotme héritiers du mineur au:quel

i. appartient,
La femmea, par l'ordonnance de r óó,trois moisaprès la mort deemrs aec

ifon mar pour faire anventairedes biens de la communauté, et 40 crfrei
ours depuisT inventaire fait pour délibérer fi elle acceptera la comn
nunautê, ou fi élle y renoncera commUmauti.

Si après ce tems elle n'a point fait inventaire ,et qu'elle ait
manié les biens communs, elle eff réputée commune; coemme ayant
tacitement:accepté- la comrunauté; etpartant
la communauté pour moitié.

Si le marin'avoit 'laiffé aucun bien, t que la femte, pour Te
décharger des dette, eût obmnis de le faire confater par devant no- cg S

-taire, ainffqu'ilë expliqué à 1'ricle -. du Chaitre premier de
ce Titre; ålors, fe trouvant pouduivie, 'longtemps 4près la mort
defon mari, pour'les dettes de la comnunauté, elle pourroit fe
faire relever de ;ette obmifiionoffrant de juftifier guefon mari
-na laiffé aucun bien.

Le -tuteur des mineurs doit,. quand leur pére décéde ne'laiffant
acun bien, déclarer et affirmer par ferment, qu'il ne fçait aucun
bien délaiffe par leur pére, tous les voifins fçachant qu'il n'en a
point laill; et partant 'quVil renonce pour eux à fa fuocefio: Ce
gui doit etre affirmé par ceux qui afflitent à la nomirnatien du tuM
teur s et 'cette-rernonciation doit etre:hoômolognée eni julúce.

Quand à'la cloture de l'inventaire, le temps rien eft point défini. 'De1 !a16t=

.l a été jugé par arreft que li femme devoit. être déchargée des
dettes inobiliares, quoiqù'ellè n'eut fait clorre l'inventaire que deur
ans après qiil avbit éte fait.

Le mari-ne peut défendre qu'aptès fa mort 'on faie inventaire
des :biens par lui délaiffes et telle prohibition ne déhargeroit pas

_AR TA R IC L S V. CILV

O-uànd ine rente dut par 'un der conjoints par mariage ou fur fs M-
rihges auparavant leur mariage, eft racette par les dits deux con- puon
jsints; ou l'un d'eux, confant le dit. mariage, tel achtb rputé
oenquet.

ti euýýofa4À 3i. tel -aDeà



t>e.cet artide il fuit que celui Qui étoit chargé e telle rente e11
obligé, après la diffolution. de la communauté,ou- es; heritiers à
la place, de continuer la moitié de la rente du jour du décés, on
de rendre fur la part de la communauté, la moitié. lu prix du ra-
chât en forte que fi le fort principal de la rente étoit de4Oo
livres, 2oo livres :doivent être reprisfur la part de ;la commu-
nté qui fera échâë à. celui qui étoit ,chargé de la dite rente.

Si c eft la femme qui étoit chargée de la dite renter et qu'elle re
nonce à la communauté, elle doit faire le rachât entier de la rente
aux héritiers de fon, mari.

3t-dmes ' e die en faut:dire de même des réparations faites fuIr les propres de l'un
im o- eSconoints, lefquelles fe doivent reprendre fur a art de la. co-

Ounaité de celui à, qui ils appartiennent, ainfi que les intérêts de
telles impenfes du jour de la diffolution du mariage.

ckn A R TI C L E L

Et eßl tenu l'héritier, ou détenteurcd l'héritage fueet Pàla rente, czarti--
nuer la moitié de -la dite rente, et payer les arréraes du jour du
dés juj-u'à l'entiér rachdt.

Cet article ef une fuitte du précédent, et on en doit conclrre
i la part de la communauté avenant à celui qui étoit chargé 4àla

rente, ne fuffit pas pour récompenfer'l'autre conjoint; ou fes heri-
tiers, de la moitié du rachât de la dite rente il, (celui.qui étit
chargé), fera tenu de continuer la moitié de la dite rente et d'en
payer.les arrérages. du jour du décés j ufqu'au radhât de la moitié de
Ja dite rente.

Mais lorqu'il y a des, biens de là communauté, celui qui doit
-être rembourfé-de la moitié du prix du rachât n'eff pas tenû d'ac-
cepter la éontinuation de la moitié de la reùte :a nfi il faut exiger
le rembourfement. du prix du rachât fur le même pied qu'ila été
fait.

Puifque par la difpofition de cet article la renté continuée el ré
putée la mnême que celle qui a été rachettée il s'enfuit que celui au
profit dl quel elle e éontinuée pour moitié, a-la même hypotéque
-que le créancier qui a été rembourfé,

Cependant cette hypotéque n'auroit pas lieu, fi l'héritage dont il
'agit, après avoir, été déchargé par le rachât de la. rente avoit étf

vendu, pendant le Mariage, par le propriétaire d'ielui, fans aucune
hiarge; au quel cas le nouveau détenteur ne pourroit être refponfa-

ble de la.moitié dela rente à l'autre conjoint, ou fes héritiers

- 's
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CH AP T RE 

ea Continuation de la Communaue apr ke dsé a
?de lunes Conjoints

-A -k :',-L LEc'.

uand l'un es deux s» nj ints per mirioge vA de vie à' trépas, et -D roits des en-
lacuns enfanis rezrs du dit '1ariage, À. lejùrvivant des mnu

deux~conjointsr ne faîàire inventaire, p ec perforncapable et lé- dr con

gitime cotra4iélew, d iens iui itiigtcommuns durant le ditarlé-
Jmariage, e au temps ds trépas, fit meubles ou conguJts immeconjointi'
6/es ;' onfant Qu enfans,furvivant peuvent, fi bôi leur Jem6le, de- vivant, faue
mander communauté en tous les bients -neubles et conquts. immeubs l en

di ftrvatt pe gu'iclui furvivant fe rezare. vn

Cette coninuation de communauté a êté introduite, non: pas
-tant en' faveur des enfans, •,Iue pour empefcherJes conteftations qui
peuvent naître 'entre le furvivant et fes enfans fur la quantité

-et valeurdes»biens de la commurauté zui temps du décés du pre
mier décéde des pére et_:mére:-Mais çette continuation ne peut
avoir lieui, qu'autant qu'au jour du décés -u premier mourant il y
av0it communauté entre.les conjoits

Pour arreffer le Cours de la communauté qti étoit entre les con-
joints, la oCoutume requiert que le furvivant faffe inventaire; mais
elle ne définit point le temps dans lequel il doit étre commencé et
parfait: En Varticle fuivant.. -elle donne trois mois depuis qu'il a
té fait pôu la clôture dicelui.

L'inventaire doit être fait en préfence de perfonnes capables,é. -et iniére JEéi-
légitime contradiiteur en fote que -il y a des. mineurs, il doit r

tre fait en'prélence de leur, tuteur; et fi le furvîvant a leur tutelle,
i. doit être .fait en prefence dû fubrogé tuÏteur, ,e pgr lui figné:

'trement il y auroit~nullité.
Cet article r'accorde le droit de continuation de comnmunäuté

ýqt'aùx enfans: et partant' il. ne peut point être étendu ni aux af-
cendans ni aux collatéraux.

Ce droit eit accordé principalement aur enfans mineurs. C'ed ce drok n

donc une condition effextielle et abfolumeit Inéceffaire pour don- 4
ner lieu à cette continuation, qu'au jour di d-cés du premier dé
cédé il y ait ds enfaùs mineurs. Mais fi ces mineurs, ou devenus
najeurs, ou par la voye 'de leur. tuteur, ou fubrogé tuteur, de-

mandent ce droit de côntinuation, leurs.fréres, ou foeurs, majeurs asI
temps dà d.és du 'premier mourant 'des conjoints,. profiteront de
cette 'continuation de conimunauté, 'quoiqu'ils n'ayent aucun droit
-par eux nêmes de la demander.

i n'y a qúe les enfans commuus, iff&s du mariage, qui puiffent 
demIder la continùation de la cormmnauté'; et les -enfans diiur *ASU
précédent lit n'y feroient pas recevables, qrlOign'héritiers du prédé- t

cédé, par la raifon 'qu'il ny' a point lieu de faire extention d'un
,droit extraordi'naire'
5 "'Loi'i



Cas de piu- Lorfqu'il a pIufieurs ePfans, les ons peuvent demander lanfan continuation de la comnunautê, et les autres le compte de la
communauté, telle qu'ele étoit au dur du ·décés du preniier
décédé.

Eififts de la Leprincipal cffèt de la continuation de communauté effqù üe touscontin ationt
de la commu-.Ies eubles et conquéts immeubles faits pendant lejmariage des con-
n joints, et tous'les meubles qui êchéent au furvivantiou qu'il acquièit,

pendant la continuation de la communauté; font communs entre lui
et fes enfans comme ifrs du mariage.

tans tette communauté tombent töuûs4e fruits échûs pendant
*icelle, de tous les héritages, tant propres qu'acquets, qui appartien
nent au favimvant, et de tous les tritages qui font decette commu-
nauté.

S~" Lorfque le farvivant convle en fecondes nôces, ayant coniinué fa
'premiére communauté, dans cette communauté entrent les meubles
et fruits .des héritages qui appartiennent tant au furvivant qu'à la
feconde femme, ou- au fécond mari, avec les conquêts faits pendant
ce fecond mariage; et ce que le fecond mari, ou la feconde femme, a
mis en corninunauté par le contra& de mariage, conformément à

l'urici fúvant.
La comnianauté continuée 'fe -régle de rhême que la premiére

communauté- enforte que les inimeubles qui échéen't au furvivant
pendant icelle par fuccefion dire&e ou collaterale, n'y entrent
'point, -comme ils n'entrent point.dans:la premiére communauté.

Le prix des propres aliénés pendant la premidre communauté,
n'en point confus dansa communauté continuée,; mais il .it être
repris au profit -du furvivant, ou des enfans, fur la- dite -communauté,
ou envertu de la ifipulation appofe par le contra& de mariage.

Lè propre 'conventionel nentre po t non plu1s dans cette com-
'munauté; nais Il doit être confervé à ceux, en faveur defquelsl
d..tipulation de propres a été faite.

Lorfque le furvvant paffe en fecondes ,et que dans'le.con
4tra-de mariage le fecond mai, ou la'feconde femme, ftpule qu'une
.partie de fes effêts mobiliaires lui tiendra nature dé propre- telle
-onvention eft bonne, et doitétre exécutée entre le mari et la femme
feulement.

Vu .*tiput :Le furvivant peut prendre fon préciputug la commurauté con-
"" fwim tinuée, lorfqu'il ne·s'eft point remarié: mais il ne le peut prendre

con au cas de fecondes nôces; par ce que le droit dprendrce préciput
eft. éteint par les fecondes:n8ces. Comme le furvivant ne peut pas le

rendre au-préjudice de fa'feconde femme-ou de fon fecond mari,
l-ne peut pas-auffi le.prendre à l'égard de fes enfans

Meubeset Les meubles et conquéts faits par les enfans pendant la cont.
nation-de la- communauté, foitqï'ils foient mariés ou non, viivantPairles enfâd's.nu
iféparément d'avec le furvivant, ne tombent point dans la dite con-

unauté, mais appartiennent aux enfans qui les ont faits.
Il a été jugé que, la communauté étant de tous.biens par contraé&

de mariage, les propres échûs au furvivant pendant la continuation
d'icelle, doivent y entrer, et que les enfans étoient bien fondés à y
prendre part.

Les



les ettes particuliéres des eifans ne tombent pdint dans &a com D ster

nlunauté continuée, par la raifori que leurs propres et leurs acquêtsc
iy entrent point.

Les frais ·funéraires du prédécéd-des pére et mére ne font pointFnNNnn-
-.. rL rs duco

une charge de:la communauté continuee, mais 'doivent 'acquittei î p.
par les enlfans:comme hritiers du préd .

Le furvivant des pére et mére ne peut pas difpofer à fa volonté
dés conquêts faits pendant lapreriére comímunauté mais bietide
ceux qu'il. a:faits pendant la communauté continuée: par ce gf.è
l'égard des premiers, les-enfans y ont un droit de propnété, acquis
au jour du décég du premier décédé, et auquel on ne peut pas pré-

yjudicier fans leur confentement. Mais il eft juffe que le furvivant
puiffe vendre et ,aiéner ceux qu'il a. acquis depuis ; telle aliénation
'étant préfumé faite pour caufé fégitime et poùr Iavantage de la
fociéte.

Que file furtyant a aliénE les écrqtdêts de la'prenüére commu-
lauté, iks efars, au cas qu'ils renoncent à la continuation de la

communaté, enpeuvent pourfLivre les ·acquéretrs: mais eils 'ac-
ceptent, leÙr a&ion deviendroit inutile, v& qu'ils feroient euk
mêmes garans dela vente faite par le -urvivant fauf à eux à fe
pourvbir fur les autres biens de la communauté, tant pour le rem-
ploi du prix des\hofes aliénées, quespour leurs dommages etin
térêts."

il éeté-jugé que eufan vlent prendre la çommunauté
continuée doivent rapporter les dots. ét les chofes, qu'ils ont recuësen
'vancement :hoirie des biens do cette comnmunauté avec les inté-
rêts; coin4enfation nEantmoins faite de la valeur et nourvitures et
'entretiens, -à fin de conferver l'égalitéentre tous les enfans qui
prennent part dans cette cormmunauté.

Il a été audi jugé que la donation faite par U feconk femme
'fon mari, qui avoit continué fa premiére corn unaut avec fes en-.

fans, nedevoit point entrer dans la commxnauté continuée.
Il a encore été jugé' que l'iné ne prenoit point de préciput, a

droit d'aineff dan s ebiens acqis pendanta continuation de con-.
munauté.

Ces termes de cet article, pefß eu'cduifreintfe remarie, figni-
Éent la même chofe quê ceux-cy, encore gu'icelui Jirvivantfere-

i Ïl ! i E

£t pour ;a &fdlutian de la commmauté, il faut que le dt inventajire Tr
Jpit fait t pariit et à la charge de frire clorre le dit qzzventaire. i
par.le ßfrvivant trois teois aprè gsu'il *aur: ééfait : autrement. et
àfaute de cefaire par leJßrvivant, eßi la communauté contihuée, i 'ß

nfenbeaux enfans.

Il ne fuffit pas, pour interrompre la comni'unauté, que le furvivant,
affé inmntaire.; mais il faut qu'il foit fait et parfait, c'eft: à dire,

pardevant notaires et avec légitime. contradideur; et, de plus, il faut
qu'il foit clos dans les trois mois-après qu'ilaura. été fait

X Toute
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oute fois uoique la veuve ne faffe pas -clorre 1mventaire
'grès les trois mois expirés, elle n'ef; pas tenëpour nôitié de la

.comnmu auté, ýpouû que l'inventaire foit fai~t etparfait
orfe 'invntair' eft.fait dans· les. trois mois,* ila un effât ré-

tro-aàà .au jour de.la diffolution du mariage, pour arrefler le cours
de la premiére communauté; ,par ce qu'alors on ne peut imputer
aucune négligence au furvivant

D'ou il s'enfuitque li pendant les trois mois l'un des enfans dé
céde, les autres enfans ne peuvent prétendre que fa part en la comnr-
gunauté y foit demeurée, et ne peuventet lurre le furvivant de la
fucceien de fon enfant dans la part des meubles que le défunt
avoit a prétendre à la dite communauté, iuppofe que le dit furvi-
vant ait f ait jnventaire, dans, les iroismois.

î le furvivant des conjoints ne pouvoit pas faire et parfaire l'in-
entaire dans les trois. moispour quelque&jufte' empefchement, le

juge pourroit, avec connoiffance de caufe, proroger ce temps,
Faute d'inventaire la communauté eff continuée, quoique l'en-

:fant, qui étoit mineur au jour du décés, foit majeur auparavant
l'échéance des trois mois donnés pour faire inventaire.

Si par le contrad de mariage la fecoide femme.avoit ifipulé que
foni mari futur feroit inventaire, et qu'il ne le faffe pas, les enfans
du mari peuvent prétendre la continúation de communauté; :fauf à
la femme à fe faire indemnifer de la perte qu'elle fouffre, à.caufe de
-la portion que les enfans. de fon ',mari prennent dans la commu-,
nauté.

Les enfans ne peuvent pas.demanderla continuation de la comi-
mrnunauté pour mi temps, et l'abandonneri pour un autre.

La fouftra.ion des efêtis de la premiére communauté n'ecpefche
pas la diffolution d'icelle par un inventaire fait avec pe-fonnes ca-
pables; par ce que le furyiant a fatisfait au defir de la coûtume'

Quoique pendant la continuation de la communauté le furvivant
ait fait des avantages à -tous fes enfans, néantinoins, s'il n'a pas fait
nventaire la communaùti ne fera pas diffoute.

CCXLII. T ARTI CL E .III.

?amage des ,Si. iefurvivant Je remarie, la Zite communauté eß continrile entFeux

ben 'oa U n ters, tel1ebrent que les erfanzs nt un tiers, le mari et la
ant f chacwun a ts Et fi chacun deux enfans d'autre

fiînîine' chaeu zen autre tiers axeuns Ye cas ou
e con o precédent mariage, la dite communauté fe -conti par "uart.: et

la dite omntnàuté mjultipliée s'ily aoit d'autres lits, etf partit
égalemlent., ýén forte qu yzles enfanj-de chacun mnariae neßný,t qu' m;
cief en la dite commuauté. Le tout au casqu'ils euJnt fèit i'
çentaire, comme 'dej/is eß dit.

Cet article régle partage des biens de la -ommunauté ·cont.
nU'e,. au cas que le f*urvivant,. qui a des enfans> convole en fecondes'
noces, fans -avoir fait Ventaire.

Ilà été décidé que les conquêts immeubles faits pendant le pre-
mier mariage, et pèndant la viduité de celui qui paffie en fecondes

ôces, fe partagent entre lui et fes enfans du premier lit. Mais les
5 conquêts



ebehquêts faits pendant le fecond nmariage avec tousies ineubles u
fe trouveront appartenir au furvivant:et dans la communauté, fe
partiront entre lui, fa femme, et fes enfans du premier lit. Q.ant
aur dettes de la céntination de la communauté, elles fe payent
par ceux gui yp rticipent, pour elle part et pdrtion qu'ils en
zamendent.

Les immeubles échûs aux enfans, etqui avoient ét6 acquis pen-
dantla premiére communauté leufrit propres naiffans du côté du
prédécédé de leiwpér ou xére ais l'égard de ceux acquis pen-
dant la continuattio.de la communauté, ils font réputés acquêts en
leur perfonne.

A R T I C L E IV. CCXLiii.

Si aucuns des enfans qui ont continué la.communau, meurent, ou t ' as dc la mort
basUnkjvan s 1èf j'', de quelques-

ivansou urvvant, d'iceuX fans continüëP-la uns des erifans

dite cormutauté, et ,prennent autan't que fi tous les dits /,as apra-o t«

étoezt vivans. communaLté

La:raifon de Cet article e, qtïe tous les enifanjs font- onjoints par
fèt en la. part qui leur appartient en la communauté, er-d forte

qu'en. quelque nomre qu'ils foient, ils n'ont pas plus que sl- n'y
en avoit qu'un; par ce qu'ils reprefententla perfonne:du préécédé
le leur pare on mére: c'emè ponquoi f' lun meurt, ou plufieurs
d'entre eux, les enfans furvivant n'en prennent pas moins par droit
d'accroifement éetle furvivant des pére et mére, cn vertu de cette
continuation; e, exclus de la fucceflion de fes enfans jufqu!au der-
nier·d'entre eux::ce qui ef une exception remarquable des articles

et 4 du Chapitre III. du.Titre desfcce#ions.
Au- cas du décés d'un des enfans, les-frais funéraires doivent être

upportés par fes fréres et foeu'rs, s ils font fes héitiers en' d'àatres
biens que ceux qu'il avoit droit-dé'prendre: en la communaute con-
tinuée: et' fi le furvivant des pére et mére lui fu'céde eni quelques

iens, il y doit auffi:ontribuer au pro-ratd de l'émolument.
Que fi les fréres et foeurs, ni le fùrvivant, ne lui fuccédent' en

aucune chofe, les frais funéraires fe' doivent prendre fur la con
munauté.



TI'TR XL

Des Doz'aires.

E Dokaire eft une donation gü1 le mari fait è fa femme par
contraâ de mariage, confiftait en une certaine fontme d'ar-

gent, eun rente ou héritage ailignés, pour d'iceux jouir après 'le
déces du mari prédécédé, par forme dufufruit, ou en pleine pro-
prété, s'il eft ainfi porté par le cntra& de mariage, ,at cas qu'il
n'y ait point d'enfans iflüs du mariage.

Doiaire cour Le doüaire ef, ou coütumier, ou préfix. Le doaire coûtumier
eft Pufufruit de la moitié des héritages que le mari poféde au jour
du marage et de -eux qui lui font échûs depuis et pendant le ma-
riage en ligne direàe.

)olaire pré' Le doüaire préfia au contraire, et d'une fomme d4 deniers, ou
de partie ides héritages ou rentes appartenant au mari, pour en joüir
par ufùfruitiou en propriété, s'il el: ainfi convenû, pourvù qu'il n'y
--ait point d'enfans iffls du mariage :our le daüaire coûtumier ou
préf eftf le propre des enfans.

Lerdoüaire coûtunmier ed accordàl'a femme par la feule ,difpo-
ftion de la coûtute, quand .ine par le contra' de mariage il

n'en feroit"point accorde : et tel doüaire eft dit coûtumier purement
* o)4ire cOCi- et fimpkment QOge s2- eft fipulé par contra& de. mariage, il eft

*:mecon-' Ag
. oûtumier conventionel.

Le douaire préfix confifteen une rente ou une fo me de deniers,
qui fe prend fur les biens propres du mari, s'il en; i non, fur la
part de la communauté qurlui appaitient.

'Dr it des en- Ces, deux efpeces de dotiaire ne confi&ent que dans l'ufufruit, lafans fur le nq1ut.
aUafrc propriété étant réfervée aux héritiers du mari, à moins^qu'il ne frit
£acre. porté par le contrad que le doüaire convenû 'fera fans retour pour

la femme; auquel.cas la -femme en a la pleine propriété, fi elle
furvit fou mari et que ce dernier décéde fans enfans, ên qu'iceux <e-
portent héritiers de leur pére: car la conveition 'portée par le -con.
rrac de mariage, que le doüaire appartiendra fans retour à la
femme, ne peut caufer aucun préudice aux enfans,; la<:oûtume
voulant que le doUaire, de quelque ma ie u'il frit conftitué,oit le propre des enfans qui refloncent à f iccefon de leur pére:
en forte qu'ils' ont hypotéque fur tous les biens de leur pére du jour
du contra& de 'mariagë le père ne pouvant salableniènt aliéner ni
hypotéquer fes biens·depuis le conttact de mariage, fi nonà la charge..

u douaire.
Quant au doülaire préfix, le pére ne peut vendre, ni aliéner ou

hyotéquer les conquêts qu'il auroit fait pendant le rtariage, qu'à
la
z-

k



-charge -du doüaire conftitu'ée quoiqu'il femble que le pére peut
lifpofer à fa volonté des!biens, qu'il a acquis pendant k mariage,
tant des biens -de-là connunautésdont il ef le maître, et qu'il ne

peutvendre:et aliéner fans le.conièntement de fa femme: toute.fois
dès qu'il a acquis, des.;irmenablesfu -cas qu'il n'ait,pas de propres,.
ils font.affe&és et hypotéqués,pour la f'ueté du doüaire prefix, par
ce que le mari ayant affeété et hypotéqué tous fes biens, préfens et
avenir;- -u payement du doüaire ls inmubles- acquis par le mari
font hyp.otéqués pour -e: doùïaire,, et ;partant il ne peuvent être
vendus auprjudice-d'iceluy, à moins que la femme ne renonce à fon
doupire pour:la&urete.des acquéreurs. Et quand elle y.renonceroit,
larenonciation ne feroit bonne que par rapport à la femme, et ne
pourroit faire aucun préjudice aux enfans.

Le doaire oa coûtumier .convi enne u.en pe
fleurs points.l queeds PrePeu s po -qaaaare paî=

Prerpierément, En ,ce, que la fempe n'aque la oi nce, fa e e a
durant, de l'un ôu de l'autre ,et u'ils 'peuvent être ftpulés is .
retour, dans les cas cy-deffus mentionnés.

En fecond lieu, La propriété du.4oiaire, tant préfix e·cotu-,
mier, appartient auxenfans, fans que.les.pére et mére y pudfent pré
udicier: ils ne peuvent pas même l'affeéter-et hypotêquer aux dettes

par eux créées depuis le piari4ge.
En 'troifiéme lieu, Le douaire préfix et coûtumier appartient aux

-cnfans fans préciput ni droit d'aineffe.
aEr quatriéme lieu, Celui qi demande ledoüaire >it renoncer à

la fuccellion.'
En cinquiémelieu, lesdòüaiiéres doivent.rapporteraux héritiers

du pére, et même aux créanciers,- les avantages qu'ils ont reçus.
En fixiéme lieu, Le doüaire n'alieu qu'après la mort du pére;
En feptiéme lieu, Le doüaire faifit, fans qu'il fait befoîn de le de
ander en juûice..
En huitiéme lieu, Les fruits et les arrérages du doüaire courentdu

our du décésdu pére.
En neuviémelieu, Le douaire en donné à la femme à fa caution

Iuratoire, au cas qu'elle 'ne fe rémarie: mais fi elle fe rémarie, elle -e
tenuë donner bonne et fuffifante caution.

En dixième lieu, Le 'doüaire -n'a lieu qrau cas d'un légitime
manage.

'En onziéme lieu, La veuve eft privée du doüaire pour crime
d'adiltére.-

En douziême lieu, Le décret né purge point le douaire.
En f£eiziémé lieu, La prefcription.,du doaaire ne commence que

du jour du décès du mari ou du pére.
En quatorzi me lieu, le don mutuel ne·fait point ,préjudice au

doüaire, foit coûtumier ou.préfix.
En quinziéme lieu, Le doüaire fe prend fur les biens du ntarj, fans

confufii. de la communauté ethors :pait.
Le do aire coûtumier et préfix diffrent en plufieurs points. P s

Premièrement, Le coûtuntier vient de la feule di fofition, de la"
loy; -et le-préfix de la 'cnvention des parties,



En fecond lieuLa propriété du douaire coûtuxniereft acquile aur
enfans du' jour du contra& de mariage, en forte que les pére et
mire ne le peuvent aliéner : autrement les enfans en peuvent évincer
les. acquéreurs, en fe tenant au doüiaire, et renonçant 1.la fuccef-
fion de leur pére. Mais pour le doüaire préfix confifnant en une-
fomme de déniers, ils n'ont que l'a&ion hypotéquaire pour en être
payés..

En troifi&me lieu, L'hypotéque du düair-préfix ef toujours du
jour du contra&^ paffé pardevant notaires; mais l'hypotííque du
doüaire doùtumier n'eft que du jour de la célébration du mariage,
lorfqu'il ry a point de contra6t de mariage;_ et cette hypotéque e
tacite, fondée fur la feule difpofition de la coûtume.

Ein quatriéme lieu, Le doaire préfix d'me femme de deniers, eft
meuble cn la -perfonne des enfans, quoique non.encore payée, et
par- conféquent la mêre y fuccde. Mais le doüaire coûtumier cf
un propre -ancien ou naiffant, comme venant des biens du pére,
'auquel la mére ne peut point fuccéder.

En cinquiéme lieu, La femme qui prend le doAaire
eft tenuë- de payer les -déttes immobihares, et en tenuë des répara-

* tions viagéres etau cas du douaire préfix, elle n'en tenuë à- rien.
En fixiéme lieu, IAdoüaire coûtumier diminué caufe des rentes

dont le mari êtoit chargé lors du mariage il nen reeft pas de
meme du doüaire préfix.

CH API.T R E I.-

*Du, Dou"aire G4tzruiiicr4.

CCXLVU. ARTICLE I.

EF ees casmaneeft d2iee de doïaire coiturier; pofé que par exprésau
une imine
mariée a traitédefàn cotraJf de mariage ne luid eroit/ conitue'ni Oêlro
au doüaire aucun doaire.

DuoDoaure tum.

Par-cet article la feme eft doé e de doaire mier, quoique
par~le contraa de marisge il n'en foit fait 'aucune mention, et qu'il
ne luy foit coiiftitué aucun doüaire : car fi le doñaire préfix ef ac-
cordé etconvenû, elle ne peut avoir le choix de l'un ou de l'autre,
à moins qu'il ne lui ait été accordé par fon contra&.

Ce doüaire en dû, quoique la femme n'ait apporté aucuns biens
avec fon mari, ou qu'elle ait promis dot, -et qu'elle ne l'ait pas
payée, ni autre pour elle, Il en ef de même du douaire préfix.

Le



Le doûsire,-tit coûtunier ou pråfix, rfa pa& lieè quand te ma
nage eR caffé pour-quel que caufe que ce foit,

11 eft permis de fipuler par contraa de ariage que la femme
n'aura aucun d<oaire, icelle femme. y reconçant : mais alors cette
dcaufe doit e&re expreffiment portée; autrement ce doû4ire lui ap-
partiendroit.

Si par :le contra& de mariage il n'eft fait apian mention de
douaire.; ou-qu'il n'y ait point d contrad; et qu'avimtle dicés du
mari, il n'y ait aucuns biens immeubles, fur lequels la fempe pût
'prendre ton douaire, .elle doit avoir pour raifon du dit doiàaire le
quart en ufufruit de:la pârtion des héritiers du, mari dans les con-
quêts de'la communauté: et s'il.n'y a point de conquêts, elle4ura
a même portion, maien propriété, dans les meubles échûs aux
héritiers du mar.

La femme eft privée pour adultére de.tofit doûaire, .du droit deA
communauté, et dé fes autres.conventioris métrimoniales: mais il'
faut que l'accufationen ait été intentée par le mari: et.fes héritiers
ne feroient pasrrecevables de s'en plaindre après fa mort. Mais ils
feroient recevables àpouver qu'elle a vecû impudiquement pendant
l'an du deüil, pour la faire décheoir de.fon doüaire et de fes antres
conventions.

AR T I C LE L CCXLVII

Doüaire coztumier' ef de k moitié des héritages que le mari tient et quoi co-
poféde au jour des époufailales et bénéidéion nutiaIe: et de la moitid '
des héritages quidepuis la confammation d mariàge et pendant icelui,
échéent et adviennent en ljne direle au dit mari.

Les rentes feigneuriales, -fonciéres, et de bail d'héritages, et les
rentes conftituées, fontfujettes au dôüaire quoiqu'i nden foit point
Lait -mention' rais cet, article: mais non pas-les' obligations et

-dettes a&ives, quoiqu'elles portent iterêt du jour de la demande
faite en juftice.- '

Si les rentes .,que le mari avoit au-jour du mariage ont été ra-
chettées, ce doûaire fe prend furies 'deniers provenant du rachâi,
de même que fur -le pix des héritages vendus pendant le mariage;
par ce qu'autrement il dépendroit du mari-de dimiiñuer le- doüaire en
aliénant les héritages qui y feroient fujêts.

Si les rentes dontle pêre étoit chargé au jour de la célébration du
mariage, ont été acquittées, le douaire des enfans n'en' e point
augmenté: car comme il ne peut point être diminué par, père et

pniée par _quelque maniére que ce foit, au, préjudice des enfans,
aufli il ne peut être augmenté au préjudicedes tréariciers.

Ces termes, aujour des époufiles, 'entendent qu'il ày ait point
'de contra& .de mariage, car. s'il'y en a un, tous. les héritages, qui
appartiennent au mari 'lors du contrat, fdnt fujêts audoüaire coû
tumier même ceux qui auroient été aliénés avant la eélébration du
manage-

Le doüaire ef acquis par.la béndii
tiondu maag ne pasnuptil la confomma.

tion du. maig n',,a Laelai



d aemme du coidamne a mort, lrnd fon daaie fur les biens
conifiqués de fon mari.

Si .fes héritages dont la Mére joit pour fun düaire viennent à
perir par cas fortuit l'héritier n'eft pas tenù deles réta

Des termeše ecet a rcle:egneldreil s'enfuitque le do'aite
na pas lieu fur les héritages' échâis par fuccflioneni lignecollatérale.
Ma tmême été jugé que ledoairenedevoitavoirlhenqueilir les
bienschûs ein ligne diree afcendante, et non fur *eur de la ligne
defcendante.

Qoigu les terues de cet article, ec.e=t et»-ieneat, convien-.
Snent proprement aux £uocefIoQIS nantmoin ils dloivent s'entendre

danstet article des immeublesdonnésamenaaiarpére umére, ou
ayeux, Soit par donation entre vfs, o n

Le mari ne peut renoncer à une fucceSfie en Liaude de doüair
fa femme: ne ut non plus, par partage on acommodement

avec feÏ nohéritiers, prejudicierà ce doaie.

CCIII. RTICLE IILC

oraires co- tand le pére a été marié pleikursfoi, e doaire cotaUser dan-
ýtuniieitumedeseda wavotkWe sà.

fandua fans du premier lit e dei miti desg
4eait premier mariage, et qui uifont advenpenaut ciarsage

~dii~rns a'en ligne direlk. Et ke douaire cuoûtumier desrefwn dufea*d lit e#
le qart des dits immeubles, nfemMe moitié tant ke la.portion des
conquts appartenan au mari, faits pendaut k dit prMier »yrage,
g quede acqnétspar luifaitsdepisla ti diproekrka-
rwge au jour de la confommation dufecond, et lasoitié de im
meubles qui lui écbbnt en igne dkeiepend itfecondmariage.
-Et ain. conf4guemment des autres mariages.

La pretniére partie de cet arficle régde douaire des enfans du
preier lit confornément à l'article prédet Celui des enfans
du fecond lit eft,égl par lafeconde partie, et conflfte,

o, Auquait des immeubles que le pére avoit lors defoa premier
narige, ou qui lui font échs en ligné dire&e pendant icelui; ce

qui eft vrai, foit que les enfans du premier lit ent héitiers ou
doüairiers.

.A la moitié de la portion desconquês quiappartinment au
mari, faits pendant le premier mariage.

3*. A la moitié des immeubles acquis pdeamt le premier ma-
riage, par fuccefilon collatérale ou autrement, lequels ne font
point tombés dans la premiére communauté, et qui ne font point
ajêts au doüaire des enfans du premier lit.

4.. A la moitié des immeubles acquis par le pée depuis la di1i-
htion du premier mariage. juf4iu'au jour <le la célébration du fe-
cond ; pourvû toute fois que la premiére communauté ait été dif-
foute par un inventairefolemnel: autrement la moitié de fes con-.
qiuets appartiendroit aux enfans du premier lit en vertu de la conti-
moU3tionl de communauté.



Le douaire des enfans du premier lit en préféré à la légitime des
aufans du fecond lit, et même à la dot et au doüaire de la feconde
emme; par ce que, la propriété d adliaire appartenant aux enfans

du premier litil ny peut être préjudicié en aucutie maniére
Si le pére cone-ituë un doñaire prfu à la feconde femme, il ne

peuttpréjudicier au doaire des <Wfans du premier it et s'il excéde
le coûtumier, il doit eftre réduit au coûtunuer

ARTICLE CCLrV

Sles enfandu premier mariage meurent vant leur père pendant C ae
fecond mariage, laat u't autres enfans dù diûtfefond mariage les r

,fuvívant, n'ontque:teldouaire uils eufent eû,ßes enfans du dit aet
remier m éariage étoient ivans. rellemtnt gue par lamort des Pet e
fak.de dit premi'r mari4ge, l doüaire de 1afemme et dnfans du

dit fcrnd mariage, efi augment. Et F in confguemmeit des
autres maragesi

Cet article eft clair et n'a befoin de commentaire
Cependant on obferve que dans le cas ou les enfans dq premier lit

feroient décéés:pendant le cour duleond mariage, et que le pét
convola en troifiémes nôcesi ne uroit établir le doüaire coû-
tumier plus fort que celui ui eft é.paarticle précédent: mais
i pourroit établir un douaire préfz Plus fort que le coûtumier;.

urv toute fois,:que ce f it ans prqudicier à la Wgitime des en
fan du fecond lit, pouvant arriver que le doUaire des enfans du
fecond lit négala.pas leur ropre litime.

CHA PIT R E

De Dokaire práýix.

A R TICL E .L cclI.

Dozüaire prex, foit en rente :ou denierfeprend [fur la part du marit, sur quels
fans aucune confufon de la communauté, et hors part. ieyle

fe prcai,

Le fens de cet artiçie eft que le doüaire préfix, foit en rente ou en
deniers, ne fe prend point fur les biens communs, mais fur les
propres du mari, ou fur la moitié qui lui appartient dans les con-
quêts; fans quoi le mari ne feroit aucun avantage à fa femme.

Que fi la rente ou l'héritage fur lequel le- doüaire préfix eft con-
ftitué, vient à perir, fans le fait du mary, la perte retombe fur la
femme et fes enfans.

Z A R T I CL E



ccv xr R TICL 1

e-s1~Me f e de~do##ie préfmc ne a pgem>ander dousite Loûtumier, 12
ne 4aef peiparèo aittdenarage;

La femme qui. a le choix du, doüaiw coûtùmier ou préfix ne peut
varier ni changer, ayant une fois fai option. mais fi elle décéde
aàns avoir opté, ce choix eft encore à la vplanté des enfans!

ccA R T JIL

sur ql emme dgée de arer 'a dne fn*,mende dies our fois
*Ö oi: d'wun Atura>' nti geß f t ogD snutMel, joüiitDaprès

,s n le trfaädeoimri, far d/fûi éklè patk meuMks et çon-
dansle ca ..:ý,P ; -- -

d Ma doam. uttl ij ni ari: et f url jipus dèbien.t dz 4t 71)4 ryenld
Jon dit doiiaireJant aucune diminutîoù niconffon.

Le doiiaire, au ca e -don miutuel fe pren4f les propres du
mari, et nqn fur les pieubles et conqis ë meÏies du mari, fu-

êts au don mutél Mais le man ne laik fon døçës d'autrs
biens que ceundujêts ai don mutuel, les héritiers:dlu miai neq peu-
vent re tenus.de fournirle dit doüaire.

Si le décés de la snre arrive avant celui du pére les enfans n'ont
ucun roit f1dr le doüaire de leurmóre douaire'ayantlieu qu'à la

mo±t du:mari.
Mais fi au décés du père, la niére e encore vivante, çlle joüit

du doüaire a vie durant. Ses enfans font ou fes héritiers o" doi-.
airaers: s'ils font Les héritiers, doüaire n'a pas lieu i leur

nul nepouvane etø4 éritier et douairier ei même-temps; s'ils font
doñairiers, ilSšfont p-opriétaires du doüire fans joiiffance jàl'qt'au
décés de leur mére. Si ia mère eft décédée avant le pér, les enfans
au jour du décés du pér'e out la pleine proprété et oiilance du
doüaire, ss fe poroentPourdoaiies.

mStivilcdu Ledoüaire ùe~ s à la femme que par la mort iaturelle de
ifon mari, et non par la mort ivile; auquel dernier cas elle peut
cependant demander une:penfion, ou provifion, fur les biens de fon
man.. Il en eft de même du préciput, qu'elle ne peut également
deimander qu'après lx mort iaturelle dê fôn man.

CH A P-TRF



Du Doaire conßdér à TEgard de a

ýAR T1 C-c

Dolaire, foit coûtumier ou tréf a t, jans 1/iji tbein - & le- e
mander en jujice: £ wärent esyfruinis du arrérage du jour du soe-
décù du mari.

Si le doüaire eft 'urae Jfomme de deniers lës héritiers font ob
-ligés d'en payer les intrêts du joutr d4lgnôrt du mari. Ce quife
-doit entendre feulenient a légard des héiitiers du mai, et non pas

des aeguèreurs de bonne foy des héritages -fuitsau doñah lef-
quels ne font 061igés à la reitation desfruits du do aireu du
jour nqils ont été cotffitués en mauvaiLefèy par coneen
caufe.

Cet article ne doit s'entendre que du doüaire préi en
rente >t non de44 W 'une fomnïmetdc denier p urie foi

Alêgard du yremier les intérêtsen font dat fans être dei
du jour du decésdu marld ihais àNgathlu fecondles intérê ná
coureat ue daujour .u.e la demande n efié faite.

A R ýT "1-C L E-C c .,
ART CL Il.ow , CL

La femme zii pre*d k douaire coidtmier, temut nigßeb R t
ritage de réparations viagéresh gsfu! þ ut p s rpqrationrd'eIte n i~
tinement hors les guatre gros mur> ott
et toute e osaire

costumier.

Cet article ef fuffamment enteridû 'La do re d obligée
aux mêmes réparations dont 1ufufruitier ef tenû. oyez

dont e!.qiitéý'C ùÛ

AR T 1 C E/IL CC.XI'.

t au cas que la ditte femme >e fe remarie, aurâ délivrance de J'on cauon
'dit doüaire à fa caution juratoire. 'Nais fi elle convole en autre
mariage, fera tenuë bailler bonne et fußfante caution.

Cet article fe doit 'entendre tant du doiUaire coûtumier que du
~préfix.

La caution juratoire ne Lepeut' remittre.
Quant à la caution fuffifarite, au casde fecondes gdces, fi la

femme qui Le remarie ne la peut donner, lesbiens 9'i fontfu-
jêts au douiaire doivent être féqueftrés pour-la veuve en joipar les

mains



44mains u queftr etfi u doüaire pfconitant en une
.6mme de denie-s I doiereceoir es> intéêts-des4er

tiers on mari; as lreceie fond du doüaire
q'en d n t ca

Mt * 4 I

CTHE IV",

Du iuare confid'rá 4 Egard des Enfans
tCLXIT. ATIL1cexrAR T C- E'

-A qui le Le doîaire, foit en fpér tu rente, ou de*iers prmaàwfnis uenre
.doiiaire de la.
femme doit -lafe s'n'y a enfans s et pro

. mutariage. d td ap r:padi a femne
enir aux briers d mar, s'alyq nràaé cornire.

fl iexcpte1~ uivantiafnd:e riliprl ~nr&d
arage le douaire prefix étoit accordé à là femme fans etour

car en vertu de cette' claufee uroit la de ce douaire
préfix au cas qu'ili'y eut1 -zefass ;et l nel'avit s reçû,
ellede tranfmettroit e, pleine propriété à fes héritiers co atéraux.

t telle claufe affe ledoaire à lanére qu'elle le peut
vend e et.aIiêner a4 preludicee lè&enfan, ppofE qú'ils fe ren-
dent héritiers de leur pére.-Laraifon etï que les erfans ne peuvent
eftre héritiers de leur père et doñiairiers, et qu'étanit héntiers. ils

foneli' de cenfeaniiàlxcitoiW4echufes portées para él on-
twaxeigaage,4 urs pee etáere

l faudroit dire le contrairefi les enfans renonçoient la uc-
I ceffion dii pére et s'en. tenoienta doü*aire: car pour lors il feraient

fondés e, demander non obifant la claufe fans retour, laquelle
ne peut 'avoir lieu quaau cas qu'il n'y ait point d" nfanse ou gue,
s'il y en a, ils acce entla fucceffion delappére.

pou et les rincl 'nedfue enodes ents~uini

QUand le contra de nariage porte, que le mari dou fa femme

tront du mariage, et non d'autres hériiers au défaut d enfans.
il efi le pr p ç.e Le ok ir oltier de kýqài, femme -? let por n6rta des fanr es'c . T Icf- 2 C .E

an au dit mariage pt en telle ma qie ue les pre et mre des dits
enfans dès l'infant de er riage, ne le peuvent vendre, engager,
ni bypot/guer aurjudice leJeurs enfans.

La:coûtume a volu affurer la 'légitime et alimens aux enfans; en

leur accordant la propriété du doüaire coûtumier oü préfix . Mais
quoique



quoique U propriété foit déclarée appartenir aux enfans, néantmoins
cela ne s'entend que fuppoféqu'ils furvivent à leur e ou plûtof

1: faut-dire que la própriete des biens fujêtsjmu dödaire réfide t6u-
jours enla perlbnne du pére jufquà ce que ce dótiaire ait lieu; c'e
*direque le pere foit décédé, et ud les enfans renoncent à la ufu-
ceffion. etfe-tienn¢nt au doüaire.

De.ce qùe le douaieeft propre aux enfans; il's 'nfuit, Confewences

I i . Que les père et mére ne péuvent vendre::ni engager les héri-de e
tages que y font fujêts; et que s'ils avoient été vendus, les 'enfans a
pourroient pourfuivre par a&ion réelle:les acquéreurs, au cas de
doUaire coûtumier; o par aaion .ypotéquaire, au cas de doüaire
prof. fauf le recours des dits ac-quereups.

. Que le pére ne peüt gréjúdicier au d-üaire par crime dont
la condamnation emporteroit la confifcation des biens, except6
pour crimede léze-majefé.

Mais kl doUaire n'a aît lieu qu'apas lo déc d re
ftription contre les eans ne peut commencer à courrir que du jour

ged&~ .-t dq«' l
3°· Que le pére vendant un héritage fujet aU douaire, les en

fans ne font point obligés de s'oppofer au décret, vû que le decret
fait fur celuriú u 'eft plus 'propriétaire de la chofe n'eft pointva.-
lable.

. ue la mére ne peut renanr à fon douaire au préjudice de
fes enfans. -

s°. Que les enfans ne peuvent renoncer au doüaire du vivant
de leur Pére; par ce que c eft un droit qui ne leur eft pas encore ac-
quis.

60. Qge le doúaire des enfans du premier-lit eft préférédi la lé
itirhe dts enfansdes autres lts; par ce, que a n droit qui leur
Wf acui pártla tume.

Au cas que par contra& de mariage les futurs conjoints c foiënt
fait un don mutuel de tous biens, les enfans peuvent avoir le doiiaire
coûtumier;. la aôiaátiôn caie par contraà d mariage étant révo-
quée par la frvenance d'enfans.

Ce motenfats dans cet article, s'entend des petits enfans et au-
tres, en forte que le doüaire eL propre aux petits enfans
çant à la fuctefion de leur ayeul.

A R TICLE HI. cc .

Si les enfans vezaet. du dit mariage n èfe portent héritiers de leur pére, et Le 'en n
sabftennent. g prdrefa fu¢ccon ; en ce cas le dit douaire appr- d"° *' 6 d~~l red'a1dofiai= de

tient aux diis enfans purement et fimplement, yans payer aubunes des leur nére
dettes prxédent dufait de leur père, créées depuis le dit mariage: d
et fe partit le doüaire,,jèit preix ou -coûtumier, entre eux pns re contrac
.droits'ainefs ou prérogati.es. dpile

Les enfans doüairiers font tenus des dettes contra&ées avant le
mariage.; par ce que leur hypotéque eft poftérieure, n'étant que
du-joöû du mariage.

A qiqù



Quoique les enfans ne prennent le doiaire qu'en renoiîçant à la
fuceffion, néantmoins les enfans ·exhéréés. n'yont aucune partt
Mais les enfans de 1exhérédé, qi feroit déeédé. avint (on pére, peuh.
vent.dermanderle doüairea ce gu'ils.peuvent fuccéder leur ayeul.,

La raifon pour l le douare e partit fans droits d'aineffe,
eft qu' le doüaire -laifi aux enfans pour lur tenir lieu d'ali
nens, cn cas qu'ils renoncent à la fuccefion4de leur pére.

Cequi doi- Nul

A K RT .I.W C L IV,

ne peut ,tre doilairier et béritier enJem61e, pour le regard,dl'

avo doaire cortumier et pré4.
dit doiiihe.

Il s'enit de cet article quie l'enfat- qui <e porte héiier de <on
pére, même par bénéfice d'indntaire, ne peut fe porter doüairier.

Pareillment celui qui demande le douaire ne peut demander fa ,
légitime, nile fupplément d'icelle: par ce qu'elle n'apparient qu'à
celui qui prend la qualité d'hériter.

Si un des se porte pour doüairieret queles autres accep-
tent la <uccefion, il n'aura dans ce doüaire que la "ortiçn qu'l au-
roit eû fi tous; s'étoienttenus au doüaii-e. Si l'enfant eft décédé
avant que d'avoir opté ou la. fucceffion ou le doüaire, cette option
eft tranûmiible à fes héritiers.

ccfT T In I , r,7 .
. . AN T. C . L r Y

Celu qui veut avoir le doüaire doit rendre et re/tîuer ce qu'il a eû e,
reç en mariage,• et autres avantagest de fonpre, ou moins prendre
fur le doüa:re.

1'Le doüaire tenant lieu de légitime, il faut imputer fur le doüaire
comme fur la légitime tous les- vantages qu'on a reçû du pére, qu.
ef cenld s'être acquitte avant d'avoir voulu donner gratuitement.

Les petits enfàns demandant le doüaire du chef de leur pére
fur les biens de leur ayeul, font tenus de rapporter ce qui a été
donné à leur pére, encore qu'ils ne foient pas héritiers, de leur

Les avantages qu'on enf 'tena de' rapporter s'entendent tant des
meubles que des immeubles.

ccLV. A R T«I C L E VI

Le douaire confitué par le mari, fes parens ou autres de par lui, e. te
propre éritage aux enfans ifs du dit mariage pour d'icelui jouir
après je trépas du pire e't mire incontinent gue doüaire a lieu.

Les enfans ne peuvent joüir du doüaire que quand doüaire a lieu;
*eft à dire, après le- décés des péreet mére, foit que la mére pré-
décéde, ou qu'elle fuivive fon mari.

La



La veuve'ne pet vendre ni aliéner o doüaire préfix,<quoigüe
ipulé fans retour, au pré udice de fes enfas, fi ce n'enf qu'ils
foent héritiers de leur pére; ces mots, fansretour, nes'entendant
-pàrrexclufion des héritie collatéraux Siles enfans ,e prtent
héritiers de leur pére, la mé utdoüaireauroit étélipulé fans
retoureri peut difpofer fa volont uand Mine ce eroit un
héritage propre au pére de fes enfans' le,"uel en, ceéas ne peuvent
avoir aucun droit de revendiquer.

A R T 1 C L VIL VCLX.

Dvaire d'une fomme de deniers -pour ur fois pay4e, ve 'zuè' aux en... Suceffon e
fans, e reputé mobiliare, -et perd la nzature de deaire et y f d'u

ddent- es plus proches hériers ebiliaie. edener-

Cet article, nous marque une différence entre le doüaire coûtiu-
nier etile doüaire préfix d'úne fomme de deniers ',qui et·que le

doüaire coûtumier eft propre aux enfans, et-partant doit appae
nir à lears héritiers paternels après ieur décés mais le' doiiaire
préfix d'une fmme. de deniers'tant parve, aux enfans, perd, par
leur décés, .la nature de doüairet de propre; qu'il n'avoit prife
qu'en faveur des enfan en rte qu'il eft rêpfte-mobilierfeIon fa
propre nature, et par confequent il appartient auxplus proches hé-
itiers des enfans doüainers, fait paternels ou maternels j par ce
upie le douaire n'ef pas con{litué en faveur des collatéraux,. mais

feulement en faveur de la mére et des enfaûs qui naîtrônt du ia-
iage ainf fon effet en confon é dès qu48 e41 parvenâ aux en-
fans,

Quoique la femnme tipulée pour le douaire préfix eut dt& con-
vertie eu une rente conitituée, néanhmoins elle ne changeroit pas
de nature, et ferait toujours réputée mobiliaré; et il ny auroit

oint de fubrogations La fubrogation n'ayant pas lien d'un meuble
a un imeble.

A R T I C L E VII CcVm

Toutes contre-ettres faites apart, et hors la préfence de parens qui Deson=
ont aj/ßé au contrag de mariage, font nulles.

De cet article il s'enfuit, goe la convention faite hors le con‡ra&
de mariage pour rappeller la femme à la communauté eft nulle; à
moins que le mari ne fe ft réfervé, par le contraët-de mariage la
faculté de l'y rappeller quand il voudroit.

Q lil en eft de même de toutes contre-lettres faites ,fit avant
ou après le contra&' de mariage, hors la' préfence des parens, au
préjudice des conventions portées par le contraa de mariage; quand
mêmne feroit pour réduire au droit commun les claufes portées
par le, dit contrad.

LoiS.



.96
ors Ies contre4lettres font faites cn la préfence des parené qui

dat affiné au coiatra& de: mariagee, e1s fnt valables fuivant cet
artceu 'Mas pour autorifer telles-contres-lettres, il faut, Il.
les plus proches parens des conjoints ignent la convention 3 2,

Qg' y ai une mmute qui tfit inferie au died de 'la minut -t
cor&daiag mEt guela convaiti6x fó ffae 3vánt4at.

lêbration de a

i,..,.
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Des 7ut ds t ratelles.

KTtre coûiturme donne auc mineurs des tuteurs por être charge>s
'de leur education et de la rgé vet conervatin de leurs biens

&et la juriipudence a établi des dgles et des forialités qui font
télatives. -

C titre efa div äru chaptres ßont eprermer traitera des
teset tuteuret autre des curateurs.

-~ De 2uteurs e: SrgÁs 7teur

-Luiréeeft une perfonae prépofée pour avoirfin de I ducationi
~lun ou %l plufieurs m~ineurs, et~ de l>adminiftration -de leurs

ens
Le fubrgituteur eft celui qui eft donné à un mineur, outre le

tuteur, pour eiller aurintérets du mineur dans ls occafions ou ce
dernier auroit quelque chofe à -démêler avec fan tuteur.

Pour parvenirà réi'le&ion d'un -tuteur, et d'une fubrogé tuteur, Ele&ion des
un des parntis des mineurs prtfente requefle au juge ordinaire auxfins
de faire afirnblerdje nombre defepparens ouarmis, desineurs; lef
quels devant le juge doivent prefer ferment de donner leuravispour

éle&ion; lequel avis le juge hetfait preer ferment au tu-
teur et fubrogé tuteur élus de s'acquiter fidellement de leurs charges.

Le pére %ou- laére rvivant eff ordinairement 'rmfèr pourla
tutelle; -et, à fon défault, un des plus proches parens et s1ln'y a
pointdes pareris en étatnchoilit un etranger.

Les perfonnes qui ne peuvent être tuteurs fibrgés. tuteurs ou Perr
curateurs, fot les religieux, les n meurs les interdits, et lestu
femmes, autres que la m2ére ou l'aye e.

Les excué1s de droit peur refufer la:tuteile, font, lorfqu'on a rrownes qui,
b ý . . ,en peuventcmque enfans ; les confeillers des cours fouverames ceux qui fort cu

déja chargés de tutellej, et ceux qui font dans les odrés facrés.
La tutelle eft dativ-e; c'ea à dire que 'ef une, charge publique

qui ne peut .être dé-ére que par 1e mag rautI et qu'on ne peut, re-
B b fufer



ufer, excepté les cas cy-defTus: Néantmoins le furvivant des pére ou
Mére eft réputé tuteur de fes enfans, s'il n'a point été fait d'eleaion.

Si le tuteur eft préfent lors 4e la nornination, la tutelle demeure à
triI~Et nöäämb g hi> il ideff refpañíable que,

Deto'r da t-a imn ieet dah l'dzniirafion deS biens des
mineurs, eft obligé, (après avoir prefé ferment,) de faire un bön et

oylinventar e irse papiers, des -biens et eêts, du mineur,

en préfence du fubrogê tuteur; dans lequel inventaire doit être con
tenuë l'eftimation des meubleS et efêts par gens experts, pour être
fur le champ les dits meubles'et effêts vendus en la maniére accoû-
tumée ; fauf à conferver certaiïs meubles utiles et non fujets à dépé-
rifement.

Six mois après la vente des meubfes, le tuteur doit employer les
dëniets qu'il a en mains en acqüifition d'héritage ou en contra&s de
cbiiñiituiïôn de rentes; comme auffi les principaux des rentes dont
il éf foité de récevoir le rachât, et niême les deniers des dpargnes,
s'ils forment un capital confidérable e en forte que le tuteur 4ui

garde des deniers oiffs plusd& lix mois, en tenu des intérêts en-
vers le mineur, à moins qu'il ne faffe conftater par tme af eede

arens qu'il ne lui eft pas poffiblë 4e trouver à les placer folidlement.
Le tuteur eft rCeonfable de fes négligences et fautes dans ladm-

nif ration des biens du mineur': et quand il s'agit de chofes confidéra-
bles, il ne doit rien faire de fon chef, mais par l'avis des parens pour
fe mettre à couvert.

Le tuteur ne peut aliéner un immeuble appartenant à fon mineur,
fans y être authoâié par une fentence du juge renduë en connoif-
ance de. caufe fur un avis daffemblée de parens; fans quoi le nu
neur pourroit agir contre le détenteur, fans être tenû à aucune
reftiution du prix, fauf le recours de racquéreur contre le tuteur:
et memne dans- le cas ou ces formalités auroent été obfervées, le mi-
neur; pourroit fe faire reftituer contre l'aliénation s'il prouvoit qu'elle
lui eft defavantageufe.

Lt mineur a une hypotéque tacite pour le réliquat de fon compte
ur Ies biens de fon tuteur du jour de l'acceptation de la tutelle, ou

du jour que le tuteur s'eft immifcé en l'adniiniftration.
nLa tutelle fiit par -la majorité du mineur; qui arrive a 25 ans.

Elle finit auffi par fon mariage, ou par les lettres d'émancipation
4u'il obtient. Mais dans ces deux derners cas, le mineur eft tou-
jours réputé tel, et ne peut afiéner ni hypotéquer fans être afiaé de
fon curateur.

La tutelle finit de la part du tuteur par fa mort, ou par fa mau-
vaife adminiftration. La mére et l'ayeule ceffent dêtre tutrices,
lorfqu'elles fe remarient. Le nouveau mari eff ordinairement tuteur:
il eft mêrme refponfable, comme s'il effoit tuteur, quand la mére ou
l'ayeule, qu'il a époufëe, n'a pas fait procéder à une nouvelle élec-
tion de tutelle.

De I'obiga- La tutelle finie, de quelque maniére que ce foit, le tuteur, ou
ion U u

tcu a de rendre fes héritiers, doivent rendre compte de 'adminiftration. Et. fera
S toujours le tuteur, ou fes héritiers, réputés comptables, encore que le

compte foit clos et arreffé, jufques à ce qu'ils ayent pavé le ré-

liquat; s'il eh ei dû, et remis toutes les piéces juftificativecs.
Le



Le devoir du fubrogè tuteur eLj dêtre prnt à inentaire et de Debir du
veiller à ce que tous les.ets y foient exa&trent comprise fl e&_°
auffi obligé en cas que le tutet.ait ontre le mineur quelque
prétention, ou gderie ontrede iNiture veil1èr.ú et agir au
nom minetr~ Zt eede iaguereutio,.de la rdtuteur
c'eft au fubrogé tutur- afeibler les Parens pour te deftuer ela
tutelle. Comme il n'a point d'axtres fonEtionil n'eft tenu nide
ladminiltrationeni du rEliquat de compte e la tutelle

CH A PI T R, IL

Vu Curateur

Curateu ni ~én€ral ef celui qu ea chifi par afemb e de pa
rens devant le gge pour régir et admiier les biens adûutnty.

On en donne aux mneurs quand lsfout émancipes par mariage Q
autrement; aux us à caucgyi font tombés en, dnie;
aux furieux; aux abfeis et enfant po me

La fon&ion de curateur du mineure ancip ne onfie uà ir
Iafiifr erai jugenment> e àconfenaux alienanous t»éclfafrès, amnlft

d eurâteul des prodigues; in lieu que.les curateurs des fý.
neug et des imbécilles doivent aoir Tadnitra*on-e leurs per-
fonnes et de leurs biens comme les tuteurs. Quant auix curateurs
des abfens, ils ont égalemient ladminiftration des biène.

Dès que l'enfant pothuxne et né,la charge decrateur finit; il
doit rendrecompte de geftion; et on crée·untutteur àYenfant.

Ces différentes efpétes de caratelles font comptables à raifon de
leur adminiftration; et les curateurs foit, quant S la conptabité
dans lameme obligation que les tuteurs.

TIT R E



TI T R E XIL

Des Donations et Don mutue

O S 1oix ne connoiflent que deux formes de dilpofer de fes
LN biens à titre gratuit; la premiére par donation entre vifs, et

l'autre par teffament ou codicille.
Touchant la donation éntre vifs, qui fait la matiére de ce -itre,

fau fç oi comen ele l fatceux qui .peuvent, doner; et
xquls on peut donner, et les chofes qui peuvent être fe fujet des

d-rîations.ý
Qgant au premier point, la forme êde la donation entre vifs con-

iffe dans la volonté du donateur et dans l'acceptation du donataire:
De racepta autrement il y auroit nullité. Et jufqu'à ce que la donation foit ac-tion d'une dor, p'ediaaie.".o-pr.l rcrunation parlc ceptée.par 1e. t , ou par le procureur fondé de procur-ation
donataire* le donateur la peut révoquer: et fi le dernier décéde avant qu'elle

oit acceptée, elle et nulle.
Le notairene peut valablement accepter Pour le donataire abfent.
Les donations faites en contra& de mariage par les futurs con-

]oints. Vun à l'autre, ou aux enfans qi:nattront de leur iariage,
n'ont pas befoin d'acceptation expreffe. des donataires.

La donation faite à quelqu'une à la cbargeî de rendre la chofeà
un autre, eff valable pour l'un et pour l'autre, quoiqu'elle ne foit ac-
ceptée que par le premier donataire chargé -de refituer.

Lorfque la donation eft faite à deux perfonnes, l'acceptation
faite par l'une ne fert point à l'autre; et s'ils font disjoints, celui
qui a accepté la donation n'en aura que la moiié, et la donation
.pour l'autre moitié fera nulle.

Il faut excepteria donation faite au'mari et à la femme,; laquelle
ef valable, quoîqù'elle n'ait été acceptée que par le mari.

Les mineurs ni les églifes ne font point exempts de la néceffité de
l'acceptation.

Les mineurs ne peuvent.valablement accepter, fans êtré affinés
d'un tuteur ou curateur.

Les femmes mariées ne peuvent auffi accepter des donations fans
être autorifées, quoique le donateur fe foit réfervé 'uiufruit.

Le tuteur peut accepter une donation pour fon mineur fans avis
de parens : et le pére peut accepter celles qui font faites à fes enfans
fans autre qualité que de légitime adminiatrateur.,-Il à été jugé
ainfi à l'égard de la rhére veuve.

5.



Il a auni été jugé què ls ayeul et ayele peuvnt galemet ac-
cepter ;les -donaons faites à leurs petits enfans, m&ne du Wivant
depéreet mre.

Lorfgte le pérefait donation,à fbn enant mineur, Iruf.geet
de faire cr wm<curateur!pour acetr1amenaHan

Leontia ntèW êr lue eëe otie ou xac&W
amoins reconnu par devan et y eå r e mo he
notaire- autrement la donation feroit nullei par ceque eroit doiner< e
et retem..

Pour la validité des doatins -entre vifs, Il faut, cl O. lle
foient infinuées dans s mois du joureleur mr excepte
-celles faites eni ligne parcontra& de maage, et exceptê
auffi -les donations de r Wen ines quandlyara traditen
réelle, ou quand eles ne knt pas la f&Mme de mille livres,
tnefois payee. a Qre dans l'a&e le dnnateur le Jairre de la
hofe donnée, for de mntlI

Le don iuntuel, qui cft affi' xE nrt ndoiion revifs, e&anen....ntue
convention ~ laquelle les fuurs c lay man c n
nent que le farvivant des dent joira par a vie durant, 
de la moitié des biens-omrnans ou de la clàemiauté, apparte-
nant aux héritiers du prédcédé; laqudie coes finT fait außE
par ceux qUI font4éja joms par maiage.

N~ota. Q!ui ~le Bou mutuél Tit aimut e ae45 1I araaamx g1e
particuliires, ondje uaina dapue ipué~.

CH A PIT RE L

Dàe Dopzatir

A R T ICLE L ce..

DDWnner t reenr xe FgaL

La donation ef un contra& par lequel le donateur fe déait
<de la propriétede la chofe donnee en faveur et au profit du dona-
taire: d'où il's'enfuit que s'il fe réfervoita facultd de pouvoif dif-
poferde.la chofe donnée, - quelque ttre que ce fbit, ce ne feroir pas
unedonation; ele pêcheroit dans fon principe.

Néantmoins, dans un contra& de mariage,n donategleut Ere
*fe réferver la faculté dedifpoer d'nneft comprs dans laâdonataon,
«ou d'une fbmme fixe à prendre for les biens donués: et le cas ar- o des cowm&
rivant que le donateur déicde fans avoir difpofé de la chôlé ou de la
fomme réfervée, elle demeurera confoiidée dans la donatiôn, et ap-
artient au-donataire, ou a fes héritiers: Ce qui ef une exceptoa
a la loy en faveur des contraéts de mariage feulement.

Cc ARTICLE



f 102

A R TIC L ECCLXXIV. II.

C'efi doner et retenir guand k donateur seß rjferué lajaiance de
4qIpèr Iibrement de la chofe par ld donmée, su gui deaeure en pof-
eyèi iuaujour deèfon déc/s.

Non feulement une donation ef nulle lor1que le donateur a fait
exprefdément la réferve portée par çet article, mais aufli lorfque ans
cette claufe expreffe il s'eft tacitement retenu cette faculté, comme
en gardant par devers lui la mitne de la donation.

Dnnation ne C'eft fur ce principe qu'il a t rglé qç 'la, donation entre vifs
ne pourra comprendre d'autes biens que ceuxà i apparteoient au

préfelts. donateur dansle temps de la donatn, fous e de nullitë fi ce
n'eft que la dite donation fûït faite par contrat de maiage, auquel
cas elle feroit éggement valablè pour les biens futurs du do-
ùateur.

Pareillement une donation de tons les biens préfensifroit nulle,
fi elle toit faite condition de payer les dettes et charges de la fuc.

cefion du donateur, ou fous toute àtre condition dont rce&ution
dépendît de la feule volonté du donateur: Et au cas que le donateur
fe fût feulement réfervé la liberté de difpoferd'un efet compris dans
la donation, ou d'une fomme fixe à, prendre fur les biens donnés,
le dit éffet, nila ditte fomme, nepouuroit être cenfé compris dansa
donation, et reviendroit aux h&ntiers du donateur, quand meme il
feroit mort fans en avoir difpoé.

I1 en eftfau contraire de la ve y-def'us, lorifue la donation
eft faite par contra& de mariage z car alors les bies réfervés font
cenfés compris dans la donation en faveur des conjoints, fi le do.-
nateutin'en a difpofi avant la mort.,

CCLXXV

Donation d
la piopriêté
d*un héritaj
enrernenr
foi Vuliufrui
Svie oui
zemnps,

A R TI C LE II.

e Ce n'eßt donner et retenir, quand fon dnue.a propriété <fautun bri-
tage, retenu àfoi flufuruit à iae ou à temps; ou quand ily a claufe

a de confitut ou précaire: et vaut te/le donation.

Cet artitle ne détruit pas ce qui eft dit à la fin de rarticle pré.-
c dent; en ce que lufufuit, dontil eft icy mention, ef tout different
d'unepoffeffion qui concerne la propriété, et par conféquent de dif.-
pofer de la chofe donnée.

Ces termes confjitut oupr'aire font inutiles; d'autant qu'il n'y a
que la fimple retenuë d'un fruit, qui donne au donateur la faculté
de retenir la poffeffion et joiüiffance de la chofe donnée.

A R TICL E

.



A R T 1C L E. IV. CCLXXVn.

-utes donations encore qu'elles foient conçues entre vif, faites nar Donatiens
perfonnçs gfant au lit ialade: de la maladie dont ils décédentfM faifant
réputéesf ites à cauje de mrt et .teßamentaires, et n n entre vifs t

Telles donations étant reputées à caufe de mort doivent être re-
gardées comme nulles, fi elles ne font revêtuës des la forme des tef,4
tamens, ou codicilles.

AR T I C LE V. cccxxnI.

Eef loiile à toute perfonne age e 25 ans accomplis et faine d'entende-Age au quel
mernt, donner et d/pofer, par aonation et difpßtiontfaite entre s peutif ire une
de toufets meubles et héritage: popres, acquêti etn ts, à per- donan d

fonne capable. Et néattmoins celui qu4fe marie, ou qui a obtenuf,
bénjfice ' . entériné enjuftice, peut, aydnt 'age de vingt ans ac-r
conplii,~ fe de fes meubles.

La liberté, accordée par cet article, de difpofer dè fes biens, doit
s*entendre au cas que le donateur, n'ait point d'enfans; s'il en a,
la légitime doit leur être confervée'

Les perfonnes incapables de recevoir telles onations, font- les Éero=nctin-'
inceftueux, les adultéres, et les concubinaires , qui ne peuvent g a*
recetoir de leurs complices; ceux qui font Worts civilement, et les -denora.
çonjoints par mar»ge; lefquels conjoints e peuvent recevoir au-
cune donation .ou avantage, l'un de l'au e, fait pendant le ma-
riage, autrement que par don mutuel. Pareillement les enfans
d'un précédent manage ne peuvent po recevoir du fecond mari,
ou de la feconde femme, ayant aufli des nfans d'un autre mariage.
Idem ceux qui font exclus par l'article f ant.,

A R T I C, VI. CCLXXVI.

Les mineurs et autres perfjnnes ét nt . futiance d'aufrui, ne u- ations doe

-vent donner, ou ter, direlemen oudndiredement, au pro5t de ur autrs'" r
tuteurs, curateurs, pédagogues,1 ou autres adminirateurs, pendant °br-Des qui font

le temps de leur adminißration eejufqu'à ce qgu'i ayent rendu compte. fancesaui
Peuvent toutefois dfpo/er azrot de leur pére, mére, ayeul ou
ayeule,- ou dutrajcendans, excre qu'ilsfoient de la .'alité.uJditte,
pourvû gue lors du teßament et décér du t/Iateur, les-dts pér, mére,
ou autres afcendans nefoient tiemar:és.

Les donations faites aux perfonnes défignées dans la premiére
partie' de cet article, font nulles, quand même elles ne ferôient
qu'indiretemient en leur faveur, comme fi elles étoient faites à des
perfonnes interpofes pour leur tre renduès, ou qu'elles fuffent
faites aux. enfans des dits tuteurs, curateurs, &c.

Le
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Le mot adminfirafeurs fe doit entendre de toutes perfonnes qui
ont quelque authorit6 et pouvoir fur d'autres qu'ils gouvernent et
conduifent; comme font les niates, les confelfeurs et direeurs
aux quels on ne peut donner que modiquement.

On ne peut nme valablement donner au monaffére dont on a
un religieux pour confefleur ou dire&eur. Les novices ne peuvent
non plus donnervalablement au. monaftére dans lequel ils doivent
faire profeflon.

Le ,mineur, quoique devenû majeur, ne peut auffi donner à fon
tuteur, curateur, &c. fi les comptes de tutelle, ou curatelle, ne
.font rendûs et apurés.

La prohibition de cet article a été étendue à tous ceux qui ont
quelque pouvoir fur I'efprit des donateurs ou teftateurs: comme
font, les maitres à l'égard de. leurs domeftiques; les médecins,
chirurgiens, et apoticaires, à l'égard de -leurs malades les avocats,
procureurs, et folliciteurs d'affaires, à l'éaid de ceux dont ils font
a&uellement les afaires.

EeItio e La fin de cet article renferme une exCeption en faveur des pére et
n mère, ayeul ou ayeule, gui ont l'adminftration des biens de leurs

eayeule, et enfans: lefquels peuvent etre donataires, pourva qis ne foient re-
22*r ,"i mariés au temps de la donation.

CCLXX YuL. ART I C L E VIL

Des domions Meubls ou immeubles donns par p re ou ,m/-e à leurs enfa:, font ri-
vanteen putés dannes en avancement d'hoirie.
£hoiie.

Donner en avancement d'hoirie, c'effdonner aux enfans commse,
et en qualité de, futurs héritiers.

Cet article, quoiqu'il ne parle que des pères et méres, -doit être
auffi entendu de. tous autres acendans, lekquels donnant à leurs
petits enfans, on autres defcendans, font réputés leur donner .ca
avancement d'hoirie.

Ce qui eft ainfi donné eft fujêt à rapport par les enfans donataires
dans les fucceffions de. ceux qui ont fait. les donations.

Il y a cependant certaines dépenfes, ou préfens, donnés par ptres
et méres à leurs enfans, qui ne font-point fujêts a rapport; comme il
fera dit au tirre des fuccellions.

CCLXXIX.. A R T C , E VIII.

Rearrisb d Femme convolzant en fecondes out autres ndces, ayant enfans, ne peut
$.°ÿ e avantagerf cond mari defes propres et acquéts p4ufque lun de

* *ri fi en . Et quant aux 'conguéts faits avec fis précdens maris,
ier, dé c e peut dJofer aucunement au prejt*Ydice des portions dont les en-

di-.poftr de ~ f-i~s'ne des dits premiers mariages pourroient amender de leur mère. Et
nantmoins jucc/dent les enfzns des Jubfgituens 'mariages aux dits
conguelts avec les enfans des mariages précédens, . également, venant
à lafuccejian de leur mére. Comme auji les enfans des précédents

lits



étsuccident pour 'lens parts et portion: aui conquits fai pendant
et conßant les fudeguezns marag'es. ourte foiù l dit 'mariage eP
d/dOu, o que les enfans duprcadent mariage décédent, elle 'n peut

. þèr comm¢ e 'd hoe

La :1y a'toujoursiEté contraire-aux fecondes nôces, par la con-
idérationdes ,enfâns.: mais il n'y avoit point d'enfaiis, -les feconds
mriariages n'ont rien de différent des premiers. Les peines portées
oCntre les fecondes nôces n'avoient d'abord été introduites que pour

les femies: -mais.depuis longtemps on les a étendues aulfi aux
hommes gui fe. remnâient.

Suivant l'édit des fecondes nôces, fi les enfans étient avantagés Seconde
inêgalement, -l 'fccond mari ne pourroit être avantagé plus que le "o"

momns-prenant des enfans.
Cet article :fe doit entendre, fuivant le même &dit, tant des

neubles et effêts mobiliaires que des acquets et conquêts, de
quelque maniére qu'ils foient échûs ct parvenus à la mère, :Coit par
la fuccefdion mobiliaire de quelques uns de les enfani, ou autrement.
Et celui qui fe remarie '*en peut'difpofer au prejudice des enfans
en faveur-de fon fecond conjoint.

Les enfans qui demandent la rédu&ion des avantages, doivent
rapporter cegqu'ils ont reca des biens de leur mére. ' Pour faire la
dite rédutiononune doit avoit égardqu'au-nombre des enfans et à
laequantité des biens que fe trouvent au jour du décés de la mére,;
mais dans le nombre des enfans doivent être comptés ceux du fe-
cond.lit.

-La femme qui fe "remarie, ne peut pendant 'le fecond mariage
vendrehi-aliéner ilés conquets par ele faits -avec fon premier iarii
fi elle a des :enfans du premier lit "la ioy prefumant que telle âli é-
nation-fe feroit pour lavantage du fecond mari, au préjudice des
enfans du premier mariage: € à menïe été décidé que les dits en
fans feroient recevables à agir contre des acquéreurs des héitages
ainfi vendus, pour avantager le'fecond mari.

Les mots de cet article, toutefisfi le die mariage / dif§/u, font
inutiles. Car 'bien même que le fecond mari fût mort, il ne feroit
pas libre àla femme d'aliéner les conquêtsde la premiére commu-
nauté, pofé qu'il y eut des -enfans d'icelle; fàns qudi el.le pourioit
avantager les enfans du fecond lit au' pré judicede ceux du premier.
Mais fi les enfans du premier lit'font décédés, il n'y a nulle'difi-
culté. qu'elle puifle difpofet comme elle voudra des conquèts de la
premiére communauté.

A R T I C L E IX. caxx

Ne pezient les dits conjoints donner aux enfan, Tun11 1 a'e re, dun
premier mariage, au cas. qi/s, ou fun d'eux, aDyoent des enfan4s.

Il eft bien entendu par cet article que les conjoints ayant cha-
ýcun des enfans d'un pr'cédet. mariage, ils ne peuvent donner aux
enfans 'un .de l'autre : mais d ns le cas ou l'un des conjoits n'au-

Dd roit



roit-point .enf1ms, il a été jugé, en interprétation de cet article,
que la donation faite par ce conjoint aux enfans de rautre feroit
valable.

CH A P I T R E IL

Du Don DMutuel..

ccLxx- A R T. 1 C L E L1,

-Homntxe et femme conjoints par mariage, étant en fanté, peuvent et
leur lfib faire donation mutuelle l'un à fautre également de 'tous' les
biens meubles, et conquéte immeubles, faits durant et conjiant leur
mariage, -et -guifont trouvez à eux appartenir et étre communs, pour
enjo üir par lefurvivant -d'iceux conjointsjà vie durant feulement,
en -taillant par lui ýcaution fufifante de reßituer les dits biens après

fin trépas,- pourvû gu'il n'y ait enfans, boit des deux -conjoints, ou de
Sun d'eux, Jars du. dcs du premier mourànt.

Le dôn mutuel n'emportant point aliénation, peut être fait va-
ablement, même par des mineurs: mais il faut que les conjoints

Soient en parfaite fanté; autrement ce feroit un avantage prohibé fi
l'un d'eux étoit malade e'ne maladie dont il décéderoit, quand
même, elle feroit de longue d6rée, comme d'une hydropifie, &c,

.Néantmoins fi le-malade'fe rétabliiroit de la maladie, le don mu-
tuel auroit lieu, oiqu'il décédât enfuitte le premier d'une autre
maladie.;

Le don mutuel ne fe fait que des biens meubles et conquêts .im-
meubles, acquis pendant le'mariage, et non pas des acquêts faits
avant le mariage: et il faut que tel don foit égal et auffi avan-
t."geux pour l'un que pour l'autre; autrement il feroit nul.

Les conjoints par mariage ne peuvent fe faire un don mutuel
fans retour, tranflatif de la propriété; par ce qu'ils ne peuvent
s'avantager autrement et plus aniplement que la coûtume ýne -le
permet. Mais s'illf fait par contraEt de mariage, il peut être îli-
-pulé fans retour et en pleine propriété pour le furvivant.

Si le don mutuel eft fait feulement poui l'ufufi-uit, le donataire
efn obligé -de döiner caution fuffifante aux héritiers du prédécédé :
et cette caution. ne peut être remife par la volonté des conjoints, fi-le
don mutuel en fait pendant -le mariage ; mais s'il étoit fait par con-
trat de mai iagè, les conjoints pourroient flipuler que le donataire
feroit déchargé de la caution.

Le don 'mutuel n'a lieu, fi lors du décés du premier mourant il
y a des enfans, foit des deux conjoints, ou de lun d'eux. En forte
que fi le don efr fait y ayant des cnfans vivant.pour lors, il eft nul;

ou
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ou sil n'y en a point, et qu'ils naiffent après, il eft tacitenent révo-
qué; niais s'ils d cédent du vivan du donateur. ilrqu term s rerndf.,rê

Ces tees s de l'aricle, premier ýmurant s'endendet de la niot
naturelle, et non pas de la mort civile.

Le don mutuel ne feroit pas' valable Etant fait fous fignature pri-
vée, a moins que l'aéte-ne fût reconnû par devant notaire, aant.la
maladie de l'un.des conljoints et dontideéd oit

A'R T I C L E 11.

Péres et m/res mariant leurs enfans, peuvent convenir que leurs dits
enfans laiùèront joir le furvivant de leurs 'dits pée et 'dinre, des
rneubles et conquêts du prédécédé la vie durant dufrvivant, pourvt
qu'ils nefe remarient. Et n'eß rdfput tel accord avantage entre les
dits conjoints.

Cet article ne parle que des meubles et conquêts, et partant.la
'convention ne pourroit pas être valablement faite des propres, ou
-des acquêts que les pére et mére auroient faits avant leur mariage;
et fi telle nfipulation "toit faite, les enfans après la mort dupérec ou
.de la mire pourroient s'en faire relever7

Il senfuit de cet aticleque-telle-conventioii ne peut avoir lieu fi
elle n'et faite par le contrat de mariage des enfans, et que dans le
cas ou les dits enfans auroient été avantagés par leur pére et mére.

-A R T -C E [. -cCxXxu.

Jtmme et femme confints par mariage, ,confiant iceli, ne fe prüvent n e s du

terl un l'autre par donation entre vfi, par tefament ou or-oints$' de

donnance dede i/re volonté; ni autrement, direfement ni indirebie-,
ment, en quelque maniére -que ce fait, nonpar don mutuel et tel feul don nu-

que dejs. CUCI.

Cet -article eft.clair, et n'a befoin d'aucune interprétation

A R T J C L E IV. ccLxxx:v.

'Un don mutuel de foy ne fajît, mais e/I gi'ét à dIivrance. Et, pour cérémonies
tre valable, doit ,tre nfinu dans les quatre mois du jour du con-j u

tràég; et l'injnuationfaite par lun d'eux vaut pour touts deux; après don znutucl.

laquelle iin'#uatin le dit don mutuel n'eß révocable, f non.du con-
fentement des deux conjoint.

Par cet article le don mutuel-de foy né faifit; mais le donataire eft
tenû d'en demander en- juftice la délivrance à l'héritier du prédé-
cédé; 'et il ne peut fe mettre en poffeffion des -chofes fùjêttes au don
mutuel qu'il n'en ait demandé la délivrance.

Quoique pour lavalidité dxi don mutuel, -cet article impofe l'ob-
liga-tion -de linfmation dans les quatre mois, cela nemp2fche pas

que



<iue Iinfimuation ne puiffe eftre-valablement faite après les quatre
mots expirés, pourv& que ce foit %e vivant du donateu-, fans qu'il
fait betoin pour cela d'un nouveau confentement du donateur:
mais alors le don mutùel da fan effet que du jour de l'nfinuation.

Le défaut de l'infmuation ne peut être imputé à la femme fur--
vivante par les héntiers du mari et dle a mois de délai après la
Inort de 1on mari.

tkelar ea- Le don m étant infinué> il ne peut plus être révoqu' par-dundo 1 edonpat pé
"tfune des parties fans le confentement exprés de lautre. Même s'il

et fait par contra& de mariage et pour la propriété, il ne peut être
revoqué, quoique du confentement des deux parties: la raifon eft,
que les claufes des contra&s de nariage .ne peuvent efte changées,
utées, diminuées, ou augmentées.

ta révocation d'ui don mutuel qui fei fait du confentement de
parties, doit être faite par les conjoints, l'un et l'autre étant en par.
faite faitté autrement élle feroit nulle, fi elle étoit faite pendant la
maladie dont l'un décéderoit.

CCxxXV. RTC E V.

De la caution Le doiatairé mutuel ne gagne les fru ts que du jour qu'i a
-que doit pr.-

eete le do-et -gtair mu-è
'enter le do- caution fußante. et demeurent s fruits à l'héritier jufqu'à ladite caution prefentée; laquelle cau 'an il peut praenier en jugement

dès la premiirè aftation.

Le donataire mutuel, pour jouir du don., doit faire afiigner les hé-
tiers du. défunt, pour êtrepar lui préfentée cautionl ufifante tant

-en préfence qu'abfence des dits:hériniers.
Mais fi ledopataire ne peut trouver caution, il faut faire admi

niftrer les immeubles par un commiffaire ou fermier, qui en rende
les revenus et profits aù donataire mutuel; et pour les meubles, il
faut les vendre, et employer les deniers d'iceux, et en donner les re-
venus au aonataire.

ccxxx. A R T I C L E VI.

A quoi le do; Le Drnataire mutuel efi tenû avancer et payer les ob4feues et funé-
railles de premier aécédé enfemble la part et moitié der dettes

en co.-- cômmuies duèr par le ;dit premier décédé. Lefquelles obj9ues et
futnérailes et moitié des dettes, lui doivent étre déduittes fur la
part et pýrtion du dit preuier' écédé. 5ioute fois n'eß ten payer
les legs et autres d lopiians teiamewtaires.

La veuve qui a acceptê le don mutuel n'eft obligée de. payer les
dettes de la communauté*que jufques à la concurrence des meubles
et conquêts; en forte que, s'il ne 'fuffifent, c'eft aux héritiers du mari
à payer le furplus'

Les profirs féodaux dûs par les héritiers du défunt doivent être.
par eux payés entiérement, ainfi que les obféques et funérailles.

£-A R T IC L E



A A TILE VIL cCm

.P- éf.ten elui id ceut joir -du-don mutuel, faire faire tipra- Répra 'ans
fiatviagére.r étant à faire fir les héritages fiùjé'ts au dit don mu- f

tuel; et payér les cens et char es annuelles, et les arrérages, tartut
-des rèntes fonciéres que des autres rentes conflituJes pendant la com

unauté, échuës d'puis-a jofance du donmtuel,.jns eférance e
let.. recouvrer.

Le donataire mutuel eft obligé en entrant enj'Oüiffance, et 'en
'dant icelle, de faire toutes les réparations viagéres, en forte q'il
rende les héritages en bon état.

Il eff auffi'tenû des charges réelles et annuelles échuës pendandta
:communauté, ou depuis-fajouiffalie.

A R TI L E VIMI.

Lbhiritier ezt 'demander à 'encontre du dit donataîre, giue nuvele Desmeubles
priée'foit faite des -reue, p r gens adot tils conviendnt; our n
<tre les dits meubles prf-s à la jufte ellimation autre quecelle faite
par l'inventaire: et ën ce faifant, e dit donataire mutuel au4ra la
joâjtance des dit meubles,. fans qu'il ft tenû de les faire vendre.

De cet article- il fuit, que le donataire mtiutl tft obligE de faire
inventaire: et:cette obligation ne peut4e remettre par la convention
.des conjoints, lorfquele don mutuel eft fait pendant le mariage.

Le don mutuel étant expiré, les meubles doivent être resitués:
en forte que fi ce font meubles qui fe conimmént par l'ufage qu'on .
en fait, comme 'argent, le vin, &c. la' reffitution s'en -fera fur,
le pied del'efinigmtion qui en :ura été faite ; mais fi ce font meu-
bles qui fe détériorient par l'ufage, comme habits, linge, meubles
meublants, .&c. ;ils.feroiit reftitués comme ils- fe trouveront

T 1 T R E1 -E -C, .,
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T IT EXIV'

De s f7efiamens, e't cuic d'iceit

E tefament eft une déclaration que nous faifons fo1emnelle-
ment de ce que -nous voulons' être éxécuté après nôtre mort.

Aucune donatiân à caufe de mort ne peut avoir d'eft, fi elle n'eft
faite dans la. même fo -me que les teftaméns ou codici4s
- Les donations tellamentaires différent des donations entre vifs

onations en pluflieurs points"'
in enre w. En ce que lesdonations entre. vifs fohnt irrévoabes etfaiif-

en= fent du jour de leur pafaion, au lieu que les douationstefapen-
taires ne faiffiffent qe du jour de la mort du donateur, lequel peut
toujours les révoquer ou changer a fa volnté.

*0. E'n ce que la-cqûtume a laiflf é chamnp librëå la liberalité'du
-donateur dans es donations entre vifs, .au lieu quelle la reiraint
-dans les donations à cau fede mort.

3. En ce que la coûtùme affujêtti les donations à caufe de mort
à'des formalitês ferupe44es

Les articles contenus en ce titre nous feront cannotre;combien
1 y a d'ebféces de. teLaments, quelles en font les fornalitês qui

font ceux qui peuvent donner ou recevoir, de quels biens il efi per-
nus de tener et qui eft chargé de lexécution, du téftament

A R T I C L E L

monies Pour réputer un telamentfolemnel, eßf nécejaire qu'il /èit écrit etfigné
cu i du teflateur;- ou qu'i/ fait pajé pardevant deux notaires, ou parde-
tefla ant le curéde laparorfeduiteßaturoufonvicaire-général, et un no-
foit ré- taire; ou du dit cure, ou vairee, "troi témoins - ou d'un notaire et

V3I~ deux témoint: ice'ux.té»riù&idoinesfußffans;rmlesr et agés de wingtians
-accomplis, et non légataires: 'Et g<ilaztit'dIéet nommépar le teßa-
teur aux dit notaires, curé, ou vicTe<-gbnéral, et depuis à lui rel4
en la prefenceAiceux :otaires, cútd' ou vicaire-général, et témoins,;
et gu'ilfoitjfait :;ention au di tearnîtz, ttil a étéaini dié, nommie
et relû; et gu'il fait fgné par le 4iî teateur, et par les témoins,
ou que mention fait faite dela cuf pour laquee ils n'nt pû fgner.

Le commencement de cet article nous marque qu'il y a deux
efpéces de teflaments, fçavoir, le teffament holographe, et celui -qui
eft reçû devagt desperfonnes publiques.
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Le tefantent holographe e celui qui eft entièremeut écrit et -ligné de la. main 'du teftateur. Car s il y avoit a mt indre additin " 0%
aiil "i'd, a i.n gra 'lies.

,de-main étrangére il feroit nul. I1 faut auffi qu'il foit daté.
l eft ëncore requis quilfoit fait en fore de teffanient, et que le

tateur déclare que c'eft fbn tefament ou ordonnance de derniére
volonté. Ainfi toutes difpofitions par lettres miffives feroient nules

Il neft pas néceffaire pourla Validité qu'il foit faite mentionA
lieu ou le 'teffament a été fait.

Mais fi quelqu'un, avant de faire Moeux folemnels de religion, fai-
foit un tefament holographe, tel tefament n'auroit lieu, qu'autant
qu'il auroit été reconnu par deant notaires avant la preffion.

Les teffarnents doivent être reçus par les notaires dans leur reffoit, Dc la r*&rp-

et non ailleurs, fur peine de nullité . $,Pa je
Par l'ordonnarce i ç, le curé,. ou autre preitre deffervant la
roiffe, peut recevoir .des. te aments; paurv qu'il foit afitiéë, de

dieux témomns feulerent; mais les vicaires n'en peuvent recevoir
qu'en. temps de pefle :Et eft le dit curé tenû de dépofer le dit tef-
ta-ment en, létude du -notaire lé plus prochain incontient après la
mort du teftateur, s'il ne l'a fait auparavant fa s que le dit curé

,puiffeen délivrer aucune expédition
Les témoins appellés à la paffation du~tetamnent doivent être.nes, es na

c'eft à dire,, faine.d'efprit et non interdits. Ils doivent être fuffi- d'un te -
fans, c'enf è dire, irréprochables/es,es, agés de vingt ans accom-n
plis, et les dits témos.non 1égataires. Les religieux (même no-
vices) les -clercs, ou domefiques de celui qui rezoit le teftament,
i peuvent ngo plus êtretmoins.

Les témoins ne peuvent être légataires: à plus forte raifon celui
qui reçoit le teliament ne peut 'êtrg, fous peine de nullité.

Il fgut que les derniéres volontés dd teftateur foient écrites: tellks
qu'il les dide, et qu'enfuitte il lui en foit fait leaure.; de laquelle
leEure il foit fait mention expreffe,. fans néantmoins qu'il foit né-
ceffaire de fe fervit préciement de ces termes didé, nommé, lû, et
relû.

Les teffaments doivent être éçrits en toutes lettres, et non par !.es, nonbrc
hilfre -i6 doivent être figné par lui, ou ceux, qui les reçoivent: sCre

ils doivrent außfi être datés: le tout fous peine de nullité . e en
lettres., et n laLe tenfateur fignerale tefament, s'il fçait, ou peut figner: et au a chîtrrs.

-cas qu'il déclare ne fçavoir, ou ne pouvoir, le faire, il en fera fait
menton: alors il fera de néceité que les témoins fçachent figner,
et ignent .effetéement: imais f au contrare le teftateur ligne, il
neaf pas»d'obligadoa que les témoins fçachent figner, pourvu'qü
en foit fait mention dans 1ace.

A RT C L Il. ccxcI.

Sont nus les- diti curés et vicaires-généraux, de porter et faire met- De
tre de trois imis. en trois mais ès greps les rig/ifres des ,até;es,
mariages,- eiß .flpultures, Jr peine de tous- depens, dommages, et !éPuhur

intéréts. Et pour ce, ne doivent rien payer au grefe.

L'ordonnance de. ; 73ç a rég qu'il y auroit dans chaque paroffe
deux régih-es pour écrire les baptêmes, mariages, et fépltures,



ui fe feront dans le cours de chaque année; kquelles aées feront
galemient figués füur l'tn et 'autre de cese égiftres, -en forte quils

foient tous deux onginaux.-
il n'y doit être-Iaiffé aucun blanc, ,ni lacune.
Ils doivent être cottéspar pemiére et dernire feuIe, et parophés

chacun par le juge du lieu.
Un de ces régiftres doit êtrepat le curé remis au greffe chaque

année, dans-fix femaines au plus tard après Pexpiration de chaqte
anuée, et I'autce régiftre refer à la paroiffe.

Le tout fous péie contre les curés, de to livres d'amende, et de
tous dé.pena4ommages, et intérêts q'il a-Partiendra

A R T IC-LE 1.

Dequelsiens Toutes #erfonnes faines d'entendemvent, agirs est ifant -dé eurs droity,
ic àp -peuvent dYfofer par teflament et ordonnance de derni re voonti, au

di er pr ?/it de erfonnes capaile., de tous /eurs biens nieubles, acuts et
* ceOnuêts im»>eubles, et de la cineuiéme partie de tous leurs propres
iéritages, et won p»us avant encore lue ce Jt pOur -ïaje pitoy-
able.

1es-réputés ne pouvoir utfer Áe léeurs droits à fin de tefter, ontlies prxdigues, les furieux, les fourds et muets, les condamnes à
mort .par contumace, qu'ils non .point purgée, et ceux qui font
morts civilement.

Les mineurs, pourvû qu'ils ayent l'âge requis, peuvent teneer, fans
antorifatiôn de leur tuteur; et les femmes mariées fans celle de leur
mari.

Qgant aux perfonnescapables de recevoir, voyez ce qui €f dit
autitre,,Des .Donations, et à l'article premier dece titre. Tous ceu
qui ne font point exclus par les loix, peuvent.recevoir.

Les exécuteurs teflamentaires font réputés capables de recevoir.
Cet artice permet de difpofer de tous biens, meubles, acquts,

et coquêts imeubles, de quelque valeur quils foient, et de la
cinquiéme partie feulement des propres; ce qui fe doit entendre -au
cas que le tefateur n'ait point d'enfans car autrement il ne pdure-
roit difpofer du quint de fes propres, ni de fes autres biens, qu'en
confervant la légitime à fes enfans

Les rentes fonciéres et les rentes condituées font réputées im,-
meubles, tant pour les fucceflions que pour fouffrir le retranchement
des quatre quints portés au profit des héritiers Obien entendu que
ces rentes foient propres en la perfonne du tefateur-.

A l'égar4 des- deniers feulement ifipulés propres par contraà de
mariage, pour appartenir aux parents du coflé et ligne, il n'eft. pas
moins permis d'en difpofer, de même que s'ils étoient meubles et
qu'il n'y eut point eu de ifipulation. La raifon eft,>Iue cette ftipula-
tion ne peut avoir effêt que dans la conmunauté, et pour régler la
fuccefflon ab intef/at, et nen pour les donations ýet difpofitions tef
tamentaires.

A RT ICL E
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Pour efr Je bles - conguds imreuble at a ge, auqn
accompli gede izg an; et pour tefer du guikt d<s prpe ilon Peut*tefler.

faut avoiraccmplt l'ge d$ g-cing ans.

ige duèf~teur pourl -tefament, fe côn Šdre au tempps
qu'it teffe et non pas aù jour de fon décés'parce que fon tefament
doit valoir dès fon conmencement.

%tfi , tefIateur n'a mneubls, acgu1s n ogts i&miules,
peut au dit cas tdferdu uint eepprs prèsuingt an ac-
.compus. v

ùet anic edoit s'enten re dans le cas ou les meubles fercient U
if petit objet ga il ne feroient nullement proportionnés à la valeur
du quint des propres.

j-.

AR T C LE Vt CCXCVi

héritierfe veu.conten de 4rerles quatre juints des propres, es

et abandonner les meuble acquits .et cnquéts immtubles avec e !ot
guint des propres, a touts les légataires -faire le pet en fus . tateur dont i

fant il demeuerajà/i des ,dits quatre gints ; et li dits légataires piiv'ër Jhe

prendront le furplus, les dettes tutefois péalab/em6ut pajées Ur
tour des $iànsåd L'béréddit

Shétierd'un défunt el faifi par-1a loy générale de tous lesrbiens
i défint t ainft le légataire ei obligé 4 e lui demaîider la déliv-
rahe de oit legs; toutéfois la élivrance des legs de meubles fe
fait par -'xcuteur e1tamentaire. J

7 r_ t-àaver voit difpofé au-delà du quintdefespiopres il
ne s'onfuivroit pas que landiofition fût nulle-belleferoir gedußabIe
àcée pottion, Lhéritier des propres -Vôulant fe' onteter des

q -t guints des propres, il en demeure faifi; et peut abandonner
aux légataires tous les autres biens; lequel abandon vaut délivrance>,
Ce qtui néantmoins doit sentendre lqrfque l'héritier des propres
l'en auffi dessmeubles -et des acquês; autrement ce ne feroit point à
lui à en faifir les légataires; et la demande en devroit être pareur
faite à Théritierdes meubles et aèquêts.

Tout hériter, quel qu'il foit it de faire réduire a quint
des propres les legs faits Jfir leg dits propret

Cependan 'en cas que pére, ou mére, auroit légue un propre àlua
de lêurs enfans, les autres ne poùrroient demander la rédudion
la légitime leur a été confervée.



Ces termes, ZIeurerafJ'q, &c. nous marquent que le teftateur
me peut impofer aucune charge fur les quatre quints de fes propres
au préjudice de fes héritirs.

en ement Les dettes doivent être payêes fur toute la maffe de l'héréité; en
neetshe haun des hériiers et des légataires univerfels en doit

pQrter fa part felon fémoerù qu'i prend dans les bienis du dé-
funt à titre particulier. Ils fot paredfement tenus de contribuer

au pro ratd au payement des frais funéraires et du doiàaire préfix-ou

cxcA R T I C L VII.

Desbende Le mari, par fin teamnt; ou ord'nek dernire 9zlont ne peut
vauto entre fer des 6iens aneuéles et coguêts immeuWes, communr entre lui

S eqlîfene ak pr6juk- defa dtefw*e, i de la m<idté g*i li
eut appattitr en kcux, par k tiar dfon dt mari.

Le pouvoir du mari fut la cmm iaté ne peut s'étendre après

CCXCVIIM, A1RTIC LE VIIL

Ra •tmé La Elgitime ef la moitié de tel part et porion que chun enfant eut
d z en la fuccefion des dits pére et mère, ayezd ou ayeule, ou autres

afcendaufts, f les dits père et énée, ou autres afrendene n'eufent
ds]þe/A par donation entre i;fi su dernière volnt: fur tout dé-
duit les kette et frasfunérait e.

Sur la légitime n,*s obfervons,
î'>. Qg'elle fe prend fur tous les biedsdes pere et mre, et autres

afcendans, dont ils auroient difioI- par donation entre vifs, ou p'ar
tefaent, toutes les dettes préalablement payées. Elf n'a eu
quaprès la moet des pére et mére, et 'ne peut etre demandée aupa-
ravant.

. Que la légkime n'et point due anx alèendans fýur les biens
4e1eunî·s Mndans.

. Q fele (aifit les enfans, fans qu'ils foient obligés de lade-.
mander; et il ny peuvent renoncer au préjudice et en fraude de
leurs creanciers. .Ele fe doit prendre fur les fonds et héritages de
la -fuccellion, et non eMn deners. et autres biens meubles, fi ce n'efr
-du confentement des pafiCs.

*. Les enfas ,qutrenonçentà la fucceftion ne peuv nt pré-
tendre leur légitime; laquellne fe prend que par l'heitier.;

L'a&ion pour la légitime ne fe prefcrit que par trentç ans.
6. La lptime (e prend tu égardau, ombre des enfans qui fe

portent hêiltiers. Carceux qui renonçent, ou qui font incapables
d'hériter, ne font point nombre r-en quoi la légitime digere du
<o;aidegui ne reçoit point d'accroiffement.

70:a légitime ne peut être diminuée pour aucune caufe par
*et mir, état un bénéficee la loy.

.Ies



ge. Les files, quiruoient renenc à la fuceffiem & leur #re
peur s'en tenir à leur de, font néantois obliges de payer aur

&autres enfans leur lgme, les cfias ne p.uva f teir aur
avantages eux faits qu'autaat quealégite e conferde aux
autreL

Sur quoi il faut obfervcr que loex qui veuleît demandr leur

4égitime aux enfans avantags, doivet e porter hêiitiers par ben&
lice d'inventaireo et alors les aséanciers ee pearroent Le wenger
lur les biens, ou fur les femmes quebes légitmairt auroient reços
4es enfans avantagés, vù que fes biels ne faicnint pas partie de la

fccefion du &fut au jour de,fou d s et partmt ils nefonteas
fuiêts a fes dettes.

9°.. Les fruits delalgimfot dûs du duu décés les en4
fans en étant faifis dès ce jour.tte

o Ceui fjt rpo imp ble fu i de
,eux qui la demandent.

x o. Les legs particuliersfont fujts à la légitime ou au fplé.
Pt d'icelle: maisles donatios entre vifs ne font point fujettes à

retranchement pour la lgitime des enfans, quau cas que lesiens
delJa faccdo~n ne foient p fuffifains et pour lors tous les dona-
taires, tant les premiers quees derniers, -ruentau r rat i,
la légitime.

A:' TICLE I. ccxcn

Les exkCteurs t n i £ na#t et d

du denm, des biens wòkr keurbt de þa dics Taze - d rew

Piféenet 4<ejßu ttawzt, ß k teatr 'avoit 'rd ue xfe~ us na-
exécweursfrfentfaFs deßmmes certaefetmet. Mß h ten
ke dit exécuteur de faire faire inventaire oe diigeuce, ftJt gue k
te/Iament c nû ifaconnoer (b irprewngtfpnet, o

uëment apelé

L'an et jour pendant lequel excuteur teamentire poet care
faili des meublesdnleftattur, n doit courir que du uneXtqu'il a
eû connoiffance q'il étoit èlû exécuteur du tean*

S'il étoit empecé par les héritiers ou autre dexéur le dit
teftament, l'an et jour ne courreroit poiR pendant rempefhe-
ment.

Ce- à lui que les légataires des menblesdoment demanderla dé-
Eiirance de leurs legs, à moins que le tcanter n'eut odonné que
£on ex&Cteur fit faiii d'un certaine fômme pour texàction<u

tefament. eice casjà ne ferait pas faili des meubles
b'hrities ie peut empefcher l'exécateur d'accepter cette charge,

fous pretexteiaolabiite, ni l'obliger à donner caution.
Femme euspifpAnce de mar ne peut tre éëpour exécuter un

teftamento non plus que les mineurs ni les reigieux.
L'exécuteur toftamentaire ent oblig de faire inventaire des biens

meubles du défunt en préfence de l'héritier, ou icelui duëment
.ellé: et il doit l fairevendrefelon la mniére ordn pour

le



le prod&t 'luitre Temist pour t exécution du tdtament et depen
dantnil doit rendre compte de fon exécution après fan a ihéitier, et
1i remettre ce ,qui reffe e fa po$èflion. Si néantmoins Phéritier
ofre une fomme fuffifante les legs, en 1e cas exécu-
teur -doit l'accepter, et eft dpen aucune fo alit d inventaire ou
dje vente.

-Si le produit des meubles ne: fuffoit pas pour remplir les legs,
l.exécuteut peut obliger Fl'éitier à lui fournir le firplus I non,
Peut faire vendre les immenbe.
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T- TR E XV.

Des Suece/Jions~

Pre'timinaire.

C ,NOMME il y a des principes communs à touts les efpéces
de-fuoceffions, et qu'il y a auffi diffërente nature de biens,

meubles, oui immeubles, 'nobles, otiroturers, propres où acquêts-
pour mettre de l'ordre et de la cIârt6 dans cette mnatire, on a crû
devoir ia/partager en plulieurs chapitres.

CHA T RE e

Principes communs a la Ligne Direae eïColat1rale.

A R T I C L'E . ccxcix.

Iflitution d'hérter n'a lieu, ceßf à dire, qu'elle ne regufe et nécef- coûtme
faire pour 'larlidité d tejament .mas la& dei alir 'adt papsUr _fkatwa/oir maa d:jpo-'l'dmete
fition jufques a teatur t valable-fdn é

ment djþofeèr par la coiitume;'a eafllt

Le fens -de -cet article eft. qi'un héritier inftitué pa téffament
feroit regardé -comme légataire univerfel, la 'coûtume n'admettant
point d'héritiers teffamentaires : ainfi'-telle donation vaudroit, pour-

lle ne 'siétendît pas au-delà des biens dont la coûtume permet
e difpofer-partefgrpent.

La raifon 'ef, qu4 par le droit, le mort faifit le dif, et que d'ail-
leurs l'on ne peut avoir d'autres héritirs que ceux' que la 'oûtume
fait, qui font les plus proches parens habiles à' recueillir la fuc-

efflion. I

y a une forte d'inffitution -d'héritier adn fe par la coûtume, nEeedonna
aOir, -,cette reglc.

'G ll. Quand



I°. Quand le pére qui a deflhérité fon fils juge à pros de le rap
peller à fa fucceflion par, tellament.; lenfils~e vertu de ce rappel
rentre dans tous fes droits.,

2o Quand la fille dotée par fon contraE de mariage a renoncé
à la fucceffion de fes pére et*m5re, et déclaré qu'elle s'en tient à fa

pou toutes prétenfions; par le rappd elle rentre dans tous les
droit u'e e auroit dû avoir fi, elle n'eut pas renoncé elle doit
feulemetgra porter ce qu'elle a recû, ou moins prendre.

3*. uan q u'un rappelle des parens collatéraux qui ne pou-
voient ee ad · fa fucceflion par voye de repréfentation, pour
lui fuccéder avec d'a resqui en ont le droit: Par exemple, Qand il
rappelle le petit iieeu de fes fréres, ce' rappel ne donne pas la
quâlité d'héritier, mais iniaut comme legs Si néantmoins ce
rappeL étoit fait par contraét d ariage, il vaudroit inifitution d'hé-.
ritier, au profit du rappellé; lequel,'dans le cas de mort de tous. les hé-
ritiersdu rappellant, prendroit feul fa fÙcceffion, fans que fes autres

4r es ou parens,. en même degré que lui qui n'auroient point été
appellés, y pußent rien prétendre.

Le rappel comme or vient de le voir, fe peâtNfaire par contrat
de mariage: et il eft le plus fort: il fe fait aufli, com e nous P avons
dit, par tefnament: et il fe fait encore par aae paffé dev notaires,
ou fous fignature privce.

Tout fujêt du roy qui n'a point d'hiitiers légitimes, peut en inif-
tuer unpour recueillir tous fes biens au préjudice du roy, ou des
feigneurs aux <uels fa fucceffion iroit s'il mouroit fans en dif-.

poler

ccXVM -A R T-I C L E IL

Le ntort fa/t le v!'ifon hoir plus proche et habile àfuccédr.

Cet article contient une régie généralernent obfervée dans notre
eoùtume, qui eh que la propriété et la poffeflioh des biens d'un dé-

funt paffent de fa perfonne à celle de fon héritier,' fans qu'il foit be-
'in de fa part d'aucune appréhenfion réelle et corporelle, par ce

qu'il en eh faifi par la difpofition de la loi; d'ou il s'enfuit que la
poffeflion que l'héritier acquiert eft telle qu'elle eltoit en la perfonne
du défunt, tant pour les héritiers er' ligne direéte, que pour ceuX
en:igfie collatérale.

corféqe ncès De cette régle il -s'enfuit,
d îl. Que l'héritier préfomptif eft faifi quoiqu'il g la fucce -

,qu'il fit abfent, dans l'enfance, ou furieux, inenfé, &c.
pourvû qu'il foit habile à fuccéder.

Qu'il peut intenter complainte en cas de faifine et de nou-
delleté.

Q e fi un des enfant décéde après la mort de fon pére, fans
avoir pris qualité d'héritier, ou avoir renoncé· à fa.fucceffion, il eft
cenfé héritier au cas qu'il foit jugé qu'il eftoit plus avantageux au
defunt de fe porter héritier; et fà part en ce cas n'accroit pas aux
autres enfans héritiers, mais elle fe partage entre eux comme une

facceffion



facceffion collat&rale, en fortè que dana lès fiefs, le -frére exclud li
foeur.

4° Que les légataires font tenus de demander la délivrance de
Ieùrs legs à l'héritier préfomptif, comme effant faifi des biens du
défunt dès l'inftant de à mort.

0. L'enfant mort-né n'eff pas réputé, faifi en vertu de cet
article.

Pour fuccéder à quelqu'un. deux conditions font requifes fuivant conditions
tet article. tet aikle.our fliccéder

1°. Qjon fôit fon plus proche parent. .. a unt

2. Qu'on foit' habile à fuccéder.
La proximité ne transfére pas la fucceflion dans les cas fivants. De apro
10. Au cas de la repréfentation.
20. Lorfqu'il ftf queffion de la fucceflion des propres fuivant

l'article 3 du chapitre.iv. de ce titre.
3°. Au cas de la fucceffion collatérale des fiefs et biens nobles, -de

laquelle le mâle exclud la femelle en pareil degré. Voyez l'Article 3:
du Chapitre viii. de ce même Titre.

4°, Lorfque le plus- proche arent a renoncé à la fucceilion, elle
paffe au parent qui eft dans l degré fuivant.

La proximité fe confidére eû égard au temps du décés.
La capacité ou habileté à fuccéder peut eàre detróiite par raifon De'Ial-îlcte

civile;. ily a plufieurs caufes -qui rendent inhabile et incapable de
fuccéder.

10. La condamnation à mort civile; cornme le baniffemen perpe-
tuel, ou à mort par contumâce. La profeffion monaftique faite

les canons et les ordonnances.
2 La naiffance ^on-légitime ; comme celle des bâtards; à la.

quelle o , eut joindre celle -des aubains. Les bâtards légitim'es par
mariage ' uent deviennent en tout femblables à ceux qui font
nés en légitimegriage. -

3°.ntue d un f'u droy prend parti pour un prince ennemi,
Contre fon'fouveramn.

. L'af~fqin ne peut fu der à celui qu'il a tué: fes enfans ne le
peuvent pas non, plus. '

Le mari qui a tué fa femme, q que l'ayant furprife en adultére,
ne peut meme joiiir des donationsèutuelIes faites entre euk, ni
autres.

L'indignité pour crime court du jour qu'i été commis.
Celui qui ne pourfuit pas en juffice le me rier de fon parent,

ef indign e fa fuccefion.
5°. Les enfans du raviffeur et de la perfonne ravi ne leur fue'-

cédent- pas
60. Les filles qui ont renoncé à la fucceflion de leurs ére et

mére qui les ont dotées et payées leur dot en les mariant ; a moins
qu'elles ou leurs enfans ne foient rappellés·'par leurs pérés et mrs
comme& il en dit à la fuitte de l'article' premier, de* ce chapitre. '

70. Les exhérédés pour caufe légitime.. Mais leurs enfans après
leur décés, peuvent venir à la fucceffionr de leur ayeul ou~ ayeule,
l'exhérédation ne paffant pas aux enfans des exhérédés: mnais il faut,
comme on le voit, que l'exhérédé foit décédé' avant fes pére et

imere,



inére, autrerent fes -enfans n'auroient pas le droit .de fon Vi-
-vant.

CCCXVL A R T'I C L E IH.

Nefe port héritier gui ne veut.

Cet artkde nops fait voir qu'il efl libre à tout' héritier préfomptif
d'ufer de fou droit, ou d'y renoncer.

eeraccepta- L'héritier préfomptif a trois mois de délai pour faire inventaire
!to ela Luc-_

e -r des biens de la fuçceffion;. et après l'inventaire fait il a quarante
P ours pour délibérer s'il fe portera héritier, ou -s'il renoncera: le

Juge peut même prolonger ces -délais pour de'jufes caufes.
La'loi ·accorde ces délais au préfomptif héritier pour ne .pas

l'expofer à une acceptation précipitée, qui le mettroit dans le cas de
payer toutes les dettes dont l'objêt pourroit·excéder lafuccefion.

Qgoique le préfomptif héritier eut laiffe paffer le temps fans faire
inventaire, il n'eft pour cela réputé héritier: il le peut faire après,
pourvû qu'il n'ait point fait aae d'héritier.

De la «Tnon- La renonciation empefche que celui qui« l'a fait ne puiffe eftre
"r.a pourfuivicomme héritier, foit par les créanciers du d'funt pour le

payement des dettes, .foit par d'autres héritiers, pour effre tenu- de-
rapporter ou moins prendre, dans une fucceffion en ligne dire&e.

Après la renonciation à une facceffion on ne peut plus. faire a&e
d'héritier: mais celui qui, après avoir renoncé, fouráit quelques

effêts de la fucceffion, peut eftrepourfuivi pour relituer ce qu'il aura.
Pris.

Celui qui a renoncé peut eftre relevé dans trois ans, pourvû: que
les chofes foient entiéres, c'eft à dire, que daiis le temps de fpn re-
tour la facceffion n'eut pas été partagée entre les autres héritiers:
néantmoins te privilege ne peut être accordé que lorfqu'il s'agit de
fucceffions direaes; et il faut que celui qui prétend fe faire relever
prenne des lettres de reftitution en chancellerie fondées fur l'erreur
de fait.

On ne jet renoncer à une fuccefion au préjudicede fes cre
anciers.

Le majeur quis'eft porté héritier pur et fimple, ne peut être re.
levé, à moins qu'il ne jufifie du dol et de la fraude de la part de
ceux qui avoient intéreif qu'il fe portât héritier pur et fimple.,

Le mineur ef- facilement relevé de l'acceptation d'hérédité, quand
*même, eftant parvenû à l'âge de majorité, il auroit continué des aaes
d'héritier: mais s'il avoit pris en jugement la qualité, d'héritier
après fa -majorité, il ne pourroit eftre refitué..

Si le-mineur fe fait reffituer contre l'acceptation de la fucceffion
par lui faite, les èréanciers de la fucceffion ne peuvent s'adreffer
contre les cohéritiers du mineur pour la part qui eut appartenû au
mineur, et ils ne peuvent pour cette partie que s'adreffier au x biens
abandonnés par le mineur.

Le



Le mrineur peut. fe faire relever de l'adition d'hérédité pure et
imple, à l'effêt, s'il veut, de n'eftre tenû que pour héritier béné-

diciaire.
L'acceptation d'une fuccefion fe peut faire ou purement ou fim-

plement, ou par bénéfice d'inventaire.
L'acceptationu pure et fimple oblige celui qui l'a faite. à payer

toutes les dettes; et celui qui l'a faite fous bénéfice d'inventaire
n'en peut être tenû que jufqu'à concurrence des biens de la fuc-
cefflon.

Les lettres de bénéfice d'inventaire s'obtiennent en chancelleie;
et celui qui "les veut obtenir doit donner caution pour fureté des
tanciers.

A R T I C L E IV . cccxvr.

Et néantmoins f aucun prend et appréhende les biene Jun dfunt, OU Par queks

partie d'iceux, quelle qu'elle fait, fans a uoir autre qualité, ou droit a&ions on eft
de prendre les dits biens, ou partie, ilfait abe d'héritier, et roblige aite rir.
en cefaifant à payer les dettes du defunt: etfuppefé qu'il luißt dd
aucune chqfe par le deftnt ; il le doit demander, et fe pourvir par

jußice; autrement, s'il le prend de fon authoritilfatade d'é&riier.

L'adition d'hér&dité, ou la prife de poflTffion d'une fucceflion,, fe
fait ou par un fimple déchrateon de volonté, ou par fait. On en-.
tend par déclaration de volonté, lorifque celui qui eft habile à fe
porter héritier, cn prend la qualité dans quelque a&e judiciaire : Par
fait ; lorfque le préfomptif héritier fait des a&es qu'il ne peut faire
qu'en qualité d'héritier: Comme quand il difpofe des biens le la
fucceffion: qu'il les donne à loüage, ou à ferme.

L'hritier préfomptif ne fait point a&e d'héritier pur et 1imple en
prenant les clefs du défunt, en demeurantans authoritée de juftice
dans la pofeffion des effêts de la fucceffion, avant la confe&ion de

hmventaire, fans appofition de fçellé.
un enfant qui, après la mort de fon pére, ramaffe les effets- de la

fucceffion qui font épars et difperfés, ne fait point a&e d'héritier.
Il ne le fait point non plus en pourfuivant la vengeance de la

enort de fon pére homicidé,, même en recevant des interêts civils
comme enfant, et non comme héritier.'

Mais on fait a&e d'héritier en payant les dettes ou les, legs, excepté
les frais funéraires.

Lepréfomptif héritier qui céde fon droit fucceffif à un des pré-
fomptifs héritiers ou à un étranger, fait a&e d'héritier.

Le mari, qui accepte la-fucceffion échuë à fa femme fans fon con-
fentement, ne fait point aae d'héritier; et s'il le fait, cette accep-
tation effnulle, parce qu'il ne peut obliger fa femme fans fon con-
fentement.

lIh ARTICL
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A R T IC L E V.

Aucurn ne peu eftre î ritier et légataire d'un ditnt e'in7e.

La raifba de cêt artcie'eft: que le titre d'héritier empefche celu7
de légataire; qui par cette derniére équalité rdeviendroit- créancier de
lui même ; ce qui ne peut pas être, même en ligne collatérale.

il y a cependant des exceptions à cette régie.
. L'héritier des propres paterinels peut efre légataire des

Meubles et acquêts immeubles, et du quint des propres maternels
dont il n'eft pas héritier.

20. Un h:ritier peut être légataire lorfqu'il eft feul héritier: Par
exemple, ,Un teftateur,,ayant fait un legs univerfel à un étranger,
confitait en tous fes meubles, acquêts et conquêts immeubles, et
dans le quint de fes propres, peut valablement léguer à fon hé-
ritier des quatre quints quelque ,fom[-e, ou une dette qu'il lui
.devroit.

Il paffe pour confant que le legs fait par un teffateur àà femme
de fon préfomptif hértier et valable.

c AR T IC L E VL

Peut toutesfois entre o9 dire donataire. et béritier en ligne cs-
latérale.

La raifon de cet article eft, qu'en ligne collatérale les chofes
données ne. font point fujettes à rapport: c'eft pourquoi un pére
peut être héritier d'un défunt en collatérale en mêne temps que fon
fils eft lgataire. Il en eff tout autrement dans la ligne dire&e ;
dans laquelle l'égalité doit être regardée entre lés defcendans et
tout ce qui eft donné en cette ligne eff réputé donné en avance-,
ment d'hoirie et en diminution de la future fucceflion, et eft par
conféquent fujêt à rapport.

CH APIT R-E



CEH AIPITRE IL

~SitceJ7ion en Ligne Dir~1d8ele;zcedayte

A R TI CLE L Ecc.

3Les enfar: hËritiers d'un difunt vienniént égalemera n la /ùcceflon
diceluy defurtt, fors et exceptées héritages tenus en fief oufranc-
alleu noble, felon la limitation mentionnée au titre Des fiefs.

Le fens de cet article eR, que tous les enfans, de quelque fexe et
en quelque degré qu'ils foient, qui font héritiers -de leur pére, mére,
iou'd'autre afcendant, -viennent également à fa fuccffion, fans que
l'un-d'eux' puiffeen quelque maniéré que ce foit, eRre plus avantagé
que les autres par donations 'entre vifs, par itefament et ordon-

ances de derniére volonté, excepté dans les"biens féodaux; dans
defquelles les -aînés prennent leur droit: d'aîneffe et préciput.

Il faut encore excepter que les pètits enfans, qui -viennent avec
leurs oncles et 'tantes à la fucceffion de leur ayeul ou ayeule, ne fuc-
ýcédent -que par repréfentationde leur pére, et non par teftes.

Cet article dit'-enfans béritlers, -dautant que les enfans 'avantages
peuvent fe tenir aux -aantages 'qui 'leur font faits, et renoncer à la
îucceilion.

A R T I C L E ilr

.Pïre et mire ne peuvent pardonationfaite entre vb/3, par tejamen et
oïdonnance dederniére voldoté, ou autrement en quelque 'anire -'ue
cefoi:, avantager leurs .enfane, îenant .à leur fucceft&ne, les uns
plus que les autres.

Le but de cet article, (qui eft une fuitie du précédent, et déja
Tuffifamment expliqué.par içelui,) cin de nous faire connoître que les
péres et méres font bien les maîties de faire à quelquens de leurs
ienfans tels avantages qu'il leur plait, foit par donations entre vifs,'
ou par teftament, ou par-coirna& de -marage; en renonçant par eux
àla fucceffion de celui qui leur a fait ces avantages: la légitime des
utres enfans éfervie

A.R T I C L E
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A RtT I-C L E lUHI

Lei enfans 'ennt à> lafzscesfn deVp<re ou irbe doivent rapporter
ce qui leur a été donné, pour, avec les autres bien; de la dittejuccef-
Jon tre mis < partage entre eun, ou moins predrende

Par le rapport dont e cet article, il faut entendre le rappot
de que les pére et mert ont donné à leurs enfans en avancement
d'hoire; ce qu'ils auroient payé pour eux à leurs créanciei-s, ou ce
qu'ils auroient achepté en leur nom de leurs deniers; ainfi que les
fommes qu'ils leur auroient prenfées, foit à conifitut, foit àutrement.
Et, 1[uant à rargent preflé à conftitut, lenfant n'eft pas le maître de
continuer la rente.

La fille eft teriuë de rapporter l'argent preaé par fon pére à fbn
mari, fi elle a accepté la communauté de fon <it mari: nais elle
n'eft pas tenuë à ce rapport fi elle y a renoncé à moins que cet.

gent n'eut été prefté à mari et a elle.
La fille doit rapporter la dot qui a été donnée à fon mari quoiqu'il

oit infolvable, et qu'elle fnt mineure lors de fon manage, Cette
ot fe rapporte par noitié en chaque fuccefiion du pére et de la
ére, quand #nême elle auroit été prife fur un héritage propre de.
un des dits pére et mére, a moins qu'il ne ffit ftipulé autre-

ment.
L'argent dépenfe par les pére et mére pour l'éducation des en:-

fans, penfions, fourniture de livres, frais de voyages, à quelque
fomme qu'il puiffe inonter, n'eft point rapportable, quoique le pére

'eut mis cn compte fur fes livres ou journaux.

AR TIC L E IV.

c Si ke dovitaire, fors du partage, a les hritages à lui donn{z enfa pof.
*frio, ileß tene kes rapporter en e fence #4efpêce,-i moinsprendre

en autres héritages de lafacceian, de pareile valeurèet bonté. t
alfant le dit rapport en edJéce, doit ttre rembourfé par fes éri-

tiers des 'autilès.ct nécefaires. Etj ' es dits cob6ite sne
veulent r'ebourfer ledittes impenjes, en ce cas le donataire .'

te#n rapporter feidement teimation diceux héritages, e< égarda
temps que divin et partage ßfait entre eux; ddu5lion fait des
dittes impenjer.

On #oi dans cet article que la coûtume doune le choix aux en-
fans avantagés de faire .le, rapport en efpéce ou en effence, li au
temps du partage ils ont encore, en leur poffeflion les héritages à
eux donnés: De forte qu'ils peuvent les conferver en prenant moins
d'héritages de la fucceffion. N'y eut-il méme point d'autres héri-
tages, ils ne pourroient eftru contraints au rapport en efpéce: et
alors les cohéritiers prendroient la valeur de l'eftimation fur les
meubles, rentes, &c.

si
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taire ce
port.
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Si le rapport en efpéce avoit été ordonné par l'ade de donation,
l'enfant en ce cas y feroit obligé.

Quoiquje l'enfant donataire, ait la liberté de rapporter en efpéce
les héritages à lui donnés, il ne feroit pas admis à. ce rapport s'il
avit détérioré les dits hé g mais- en ce cas il en devroit l'efti-
mation, eû égard à'leur valeur au temps quil les a reçû.'

Les cohéritiers ne peuvent refu fer à celui qui fait le rapport en ef-
péce, de lui tenir compteodes améliorations, 's'il les juniie.

Si l'a donation faite à l'enfant confinloit en une rente fonciére; et
que le'detenteur de l'héritage chargé dé la rente l'eut déguerpi. et
ébandonné à 'renfant: il peut en ce cas 'rapporter le dit héritage:
par ce que cet héritage repréfente là rente,

Si lors de la donation·l'héritage donné avoit eté eimé, et que les
cohéritiers prtendiffent qu'il eut 'été efnimé au deffous de fa jutie
vaieur pour avantager le donataire, ce dernier'feroit tenû, ne le rap-
portant pas, de tenir compte' fur le pied. de la nouvelle ellimation.

AR T I C L E V. . ccv

Pareillement ce qui a été donné aux enfans de ceux qui font béritiers,
et viennent àla Juccefioz de leurs pére,. mre, ou autres afcendans,
efi fujét. à rapport, ou a moins prendre.

Par cet article, le 'fils qui eft hériter eft obligé de rapporter à la
fucceffion de fon pére ce qui, a été donné à un ou à plufieurs de fes
enfans, par leur .ayeul ou aye e, »ce don étant' réputé fait en fa-
veur du pére, qui en' cenfé ne ire qu'une même perfonne avec fes
enfans. Mais cela ne peut avoir ' ufu'en ligûe direde: et il en faut
excepter les donations rémunératoires faites par l'ayeul à fes petits
enfans ; lefquelles le péte n'e point:obligé de rapporter.

Si le fils de celui qui a donné à fon petit fils efloit réduit à fa lé-
gitime, il ne feroit pas tenû de rapporter la donation faite par bon
pére "à fon enfant; .vû que- la légitime ne peut pas être chargé, et
qu'on ne peut point imputer, fur la légitime de celui qui y eL réduit,
ce qui a été donné à fon enfant.

A R T I C L E VL cccv

Néantmoins, ou celui auquel on auroit donné J? voùdroit tenir à fin
don, faire le peut, en ç a4Jenànt de l'hérédité, ka L!gitime r/ervée
aux autres.

Par cet article, les enfans qui renoncent ne font point obligés de
rapporter les avantages qu'ils onit reçus de lui à. la fucceffion. duquel
-ils renoncent: et «ne font point' tenus des dettes .du défunt : 'fils peu-
vent même demander à ceux qui ont accepté la fucceffion, celles
qui leur font duës en, leur nom.

Toutesfois les avantages reçus par les enfans ne peuvent préju-
dicier à la légitime des autres, encore que les pére et mêre euffent

1. i fait
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fàit des difpofgions contraires, foit entre vifs, ou par dersié e -
lonté.

Cet article fouffre quelques exceptions.
. Lorfque l'aîné a été marié en qualité d'héritier et d'aîné; Ci

cas les péres et méres ne peuvent par après préjudicier à fes droits
en cette qualité.

. Quand les péres et mêres font tenus par leur contra& de ma,.
riage .de n'avantager aucun de leurs enfans plus que les autres, foit
qu'i1s renoncent ou non, les avantagés en ce cas font tenus de rap-
porter tous les avantages qui le' r ont été faits.

. Lorfque l'avantage en fait au préjudice.de:la légitime des au
tres enfans, les donataires, quoiq e renonçant, font tenus de fournir
aux autres enfans la légitime, ou d leur fuppléer ce qui leur manque
pour la compléter.

e. Si la donation étoit prouvée f ite, non pas tant pour:prèdilec-
tion pour le donataire, que par hai e contre fes fréres et foeurs, le
£apport auroit- lieu.

ccc A.R T T C L E VIL

Lenfant ayant furivé'çu fes père et mére, et venant à la fuccefian de
fes ayeul ou ayeule, jùrvivänt les dits pre et miére, encore qu'il re-
nonce à la fucc'ion de fis pire et mére, eß néantmoins tenû rap-
porter à la Jiiccejion de fes dits ayeul ou ayeule, tout ce qui a été
Aonné"à fes .dit.s pére et mire par les dits. aeul ou ayezde, Qu moins
prendre.

De cet article il fuit qùe, les petits fils ne venant à là fucceffion
de leur ayeul ou ayeule que par repréfentation de leur pére et mére,
ils doivent, pour y être admis, fatisfaire aux obligations de 'un -ou
l'autre, envers les dites fucceflions.

Les héritiers bénéficiaires font tenus au rapport comme les héri-
tiers purs et fimples.

Le petit fils, venant par repréfentation de fa mére à la fucceffion
e foü ayeul, doit rapporter la fomme entiére qui a été preffée à

es pére et mére; non obftant que le pére, (qui devoit la moitié de la
fomme à caufe de. la communauté) fût vivant, et que la fucceffion
de la mére, (par repréfentation de laquelle le rapport eft dû,) eut été
répudiée.

Ccc1x A R T -1 C LE VIII.

aPPO't -ecs Les fruits de la chofe donnée par pére et mère, ayeul ou ayeule, foit 1é-1ruts de la -

hoedonnée. ritage, ou rente, ne Je rûiPportent, j non du jour: d- 'a fuccfion
échuë.s Et s'il y a deniers baillis, les profits Je rapporteront depuis
le dit temps à rajfn du denier vingt.

Cet article régle le rapport des fruits pour le temps et pour le
prix des intérêts: le temps ne commence à courrir que du jour du
décés du donateur, à cette différence que fi le furvivant des pere et

. mere



Ïre ne fait point inventaire, et continue la communauté avec es
ýenfans, -les intérêts -du rapport ne courrent que du jour de la diffo-
lhtion de -la -comm ûnauté.

Q.ne fi les -autres enfans Wacceptent pas la continuation de la
communaut&, l'intérêt des chofès données court du jpur du décés

u prédécédé des pére et mére.
Si l'un des héritiers avoit obmis de rapparter quelque fom me.qui

lui auroit été donnée, ou qu'il auroit-reçuë-de quelque débiteur de. la
'communauté, laquelle n'auroit pas eft mie en partage y en doit
lintérêt du.jour qu'il ,la reçuê.

R t

Zn ne- ireae rî?prefentation a leu înßinimnent,

*cccr.

degrJ larePré
Ie àric ten

11 faut obferver 'rur cet article
1, Qu'il fe doit entend-e des 'deTfendanp venant à la fucceffion

'de Ieur afcendans -lefquels fuccédent à leurs afcendans par repré-
4ntation de ceux ;qui les précédent 'en degré, et non pas au- con-
trairc. Car les afcèndans -ne repréfentent 'les defcendans ; par ex-
emple, l'ayeul patere1 ne peut p prétendre, par repréfentation
-de fon fils, partager la fuccernon mobiliaire de fon petit fils décédé
avec la mére du petit fils. Ainfi le petit fils fccéde à fon ayeul
avec fes oncles et fes tantes par repréfention de fon pre, quiqu'il
,ait renoncé à fa fuc.ceffion; except- que la renonciation eut été taite
par contra& de mariage: car en ce cas, les petits ehfaîns ne pour-
roient pas venir à la fucceffion-de leur ayeul par repréfentation.

2o. Que s'il n'y a que des petits fils de plufieurs eifans décédés
enant à la fuccefion de leur ayeuI, la' repréfentation a lieu entre

eux, quoiqu'ils foient tous en pareil-degr6: et ils prennent tous la
même part que leur pére eut pris s'il avoit fuccédé.

3. Que les petits fils viennent de leur chef à la fucceflion de
eur ayeul, aprés la mort de leur pére deffiérité pour âne jufte

-caufe; par ce qu'alors ils y viennent par le droit deý la loy donnd
aux defcendans. de fuccêder de leur chef à leurs afcendans

Les enfans des condamnés à mort fuccédent à leur ayeulpar une
Lubrogation légale des petits enfans au degré-de leur pére.

A R T I C L E X 'CCcXX4

En call ý7atéràIe' aer liul zVeUX ou''Jc. De la repr.
,E. ligne a repr<entation a lieu quand l teexfenation en

-ieIInet à la Jùc/ceian de leur oncle ou tante avec les fréres etfoeurî Iigne couia

du décéd: et au dit cas' de repréfintation, les repré&èntans jiùccédent
par fuches, et non par teßi.

Le feus dè cet article eft, qu'en ligne collatérale repréfentation a
lieu feulement au premier degré, et que cette repréfentation cefferoit
d'avoir lieu fi la fuccefion n'eftoit à partager qu'entre les neveux et

nié ces
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nices du-dcédE ; au quel cas la divifion des biens lb feroit par teftes,
et non par fouches.

Si, par exemple, il reffoit un frére du défunt et des -neveux et
nices, enfais de fes fréres et foeurs décédés, et que le fiére flrvi-
vant reidnonât à la fuccetlion de fon frée qui lui' auroit légué par
fon teftanent une certaine fommrue ou un he'ritage; alors tel legs

,.efiant cenfé fa portion, la fuccefliion fe partageroit par fouches: au
11ig que s'il renonçiit gratuitement, ou qu'il eut reçù de fon frére
par donation entre vifs, (qui.n'efi. point lujêtte à rapport en igne
collaterale,) telle faccefiion fe partageroit par teles.

CHA P IT RE II.

Des Succejions en Ligne dire&e J afcendante'

Cccxi A R T I C L E .

E que casPre etme're jucdent à fes enfams, nés en loyal mariage, s'i on
ks péres et eveàréaslrs j,'r

,de vie àtrépas- fans hoirt de leursp corps, aux meubles, acqu6s, <

deit à ]curs conguéts immeubles : Et en dj%àut-d'eux, l'ayeul ou faye le et autres
ena4P5, et à z&nt
pels biens. fcendans.

l n'eft queftion dans cet article que des acquêts et conquêts
faits par fils, et non pas des conquêts faits par fes pére et mère,
lefquels lui feroient échûs pat la fucceffion de l'un ou de l'autre:
car ces derniers laileroient faits propres naiffans; et partant ils
appartiendroient à fes hériticrs des propres du côté et .ligne dont
ils lui feroient advenus.

Quoiqùe le furvivant des 'pré et mére foit héritier:mobilier de
fes enfans, cela fuppofe toutesfois que ce foient des enfans venus
au monde dans un état, parfait et qui puiffent vivre: car 'eux qui
viennent avant terme, et qui ne peuvent pas vivre, ne peuvent hé-
riter, ni par conféquent ftanfmettre.

Les pére et miëf ne faccédent point à letirs enfans nitels: de
imême que ces enfans ne fàccédenr à perfonne, s'ils ne font légi-

timés par mariage fuBfGquerit.
Les pére et mére ficcédent aux úi'ubes et marchandifes achetés

S par leurs enfans. Quoiquéile prix en fût ,dai au temps du décés, ils
ne font tenus: que de payer leur part comme les héritiers des
propres.

Faupte par le furvivant des pére'ou rmre d'avoir fait inventaire,
il ne fuccéderoit pas, atrx meubles, la communauté étant continuée.

Au dfaut des père et mére, l'ayeul et l'ayeule font appellés : et
s'il y avoit ayeux des deux collés, Içavoi-, paternels et maternels,
la fuccefiion de l'enfant feroit partagée entre eux par telles ; en forte
que s'il y avoit un ayeul et une ayeulç paternels, et feulement un

des
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ides aceu maternels, la fucceffion da fils oeve=at atix a(iens
feroit partagée en trois portions égales.

I'ayeu exclud le bis-ayeul.

AR TICLE IL

En fucc#ßon enz Egne diirege, propre b&iage re reimate ; e
Céeknt kes et mére ayed ou ayede.

le fens de :et article e&f ue lespe et mére, et autres akendans,
-ne fuccédent point dans les hritages de leurs enfans décédés qui leur
étoient propres d'une autre ligne: Par exemple, Le pére ne fuccéde
pas à fon enfant décedédns les propres maternels ni la mére dns

prprespaternels.
Cette régle fouffre roisexceptions-
i. Lorfque les pére et mére, ou autres afcendans, font de 1'eftoe

et ligue dont font échûs les héritagess au quel ca le rvivant des
dits pére etmre, qui e&tde la ligue, yfuv:dè; à rekclufion des fréres

et foeurs, et onces et tantes de lenfant décédé, quoique de la ligne
comme eant plus proches en degré de parenté.

Lorfque ls pareas dé-la ligne manquent, au quel cas les pere
et mére fuccédent comme plus proches parcs du défumt.

3. Lorfque par contra& de manage lun des futurs conjoints a
donné à Fautreiquelque héritage; lequel, aprèsle décés dudanataire,

a paffé aux enfans; et que tous les dits enfias décMent avant le do-
nateur: eh, ce cas le donateur fu&cé&e ea cet hiértage au dernier
mourant dès enfans. Mais il n'en feroit pas ainfi, i lododatair
conjoint décédait fans enfans: et alors lhéagepaffei à fes coa-
térax. u ïfQuant aux propres flifs, voyez ce qui eft dit à T'article ftivant,

et à XArticle 5 , du Titre prene.

A R T 1- C'LE .M.

outiefr!s fuccédent ès c&fes par enx ddnes à kurs fâns, déédant
fans enfaa, etkdeedant Jeux.

n voit que les pére et mére, fuivant cet article, fic"deut par
droit de fucceffion légitimeià leurs enfans dans les biens et héri-
tages pareux donnes à>leurs dits efns, à la charg4payerles
dettes de leurs enfans 'déédés: bien entendu que les chfs annnées
foenten íla pofion des dits enfans ,lors de leur décés. Car fi le
fls, donataire de fon pére, avait vendules-dits biens, ou donué entre
vifs, le pére ou la mère n'en it~tien demander, non plus

ue du quint diceux dont l aurcit d par
aéte de deniére volonté,

Si les biens du fils étoient onfifqués, le pére ne pourroit pas
demander la diffradion des chofes par lui données.

- -- K k si



Si par la iort de l'enfant donataire, l'héritage paffe à un de fes
enfnse et que-cet enfànt décéde laiffant des frères et foeurs,-ils
uccéderont dans cet héritage à l'exclufion_ de l'ayeui donateur.

Dans le cas du décés fans enfans de là fille àlaquelle fon pére feul,
ou fori pére et fa mére en la mariant auroient donné une fomme
par eux ftipulé propre, fans autre claufe, le pére ou la mère re-
prennent la dite fomine, s'ils font vivant, ou l'un d'eux, en qualité
d'héritier mobilier, et non par droit de retour, qui'n'a pas lieu dans
nôtre coûtume.

Si la fille décéde laiffant des enfans, lefquèls -fuccédént à leur
mère; et que les dits enfans décèdent avapt leur péreet leurs ayeuls:
le pére des dits enfans leur fuccéde dans cette fomme, à l'exclufion
des ayeuls qui l'avoient donnée et ftipulée prope par la raifon
qu'elle n'eft regardée que comme meubks, dans lelquels les père et
mére fuccédent à leurs enfans.

Quand telle fomme donnée -en mariage à la fille par fes père et
méiÉe auroit été ftipulée propre à elle et aux fiens ; et le cas arrivant
de fa mort et celle de fes enfans ; le pére des dits enfans fuccéderoit
au dernier mourant de fes enfans au préjudice des ayeuls.

Que fila fomaie étoit'donnée-avec cette ftipulationqu'ilferoitp re
à la fde et aux fiens, de fon eßet, côté, et égze: dans ce cas, la fie
et fes enfans étant décédés, l'ayeul et l'ayeule vivant; tous deux
y fuccédent, au préjudice du pére: et au défaut de l'ayeul.et de l'a-
yeue, telle fomme pàfferoit dex. collatéraux des dits enfans.

S'il ne rftoit au temps de la- mort de la fille dotée et de celle de fes
enfans qu'un -ayeul ou ayeule, le-furvivant ne pourroit prendre
que .moitié de la fomme, et l'autre moitié appartiendroit aux col-
latéraux de l'enfant décédu.

Lorfque les pére et mère ont donné:une fomme à leur fille. pour
lui être pÉopre, avec fipulatiori que telle fommae fera employée
en biens fonds, la ·file et fes enfans, venant à décéder fans que
l'employ ait été fait, fon mnari, pére de fes enfans, fuccéderoit à cette
fomm au préjudice des ayenls.

Cocxv9 A R T IC L E 'IV.

Les pére et mére joîifent par uflfruit de biens délaifés par leurs m.
fans, qui ont été acquis par les dits pére et mére, et par le décés de
flun deux;, advenus- lun de leurs dits <fans, encore gi/ils foient et
ayent été faits propres aux dits enfans: au cas toutefois que les dits
enfans décédent fans enfans et defcendans deux. Et après le décés
des dits père et mére, qui ont joli des dits biens par ufufruit, les dits
biens retournent aux plus proches parens des dits enfans, defgues
procèdent les dits biens.

Pour entendre cet article, il faut fuppofer que deux conjoints par
manage font .acquifitiori d'une maifon, et qu'au jour du décés du
premier mourant des-dits conjoi nts, il ny a qu'un enfant iffi de leur
mariage: cela pofé. après le décés du pére ou de la mére, cette
znaifon eft partagée entre le furvivant et fon enfant; la -motié

d'icelle
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ldicelle e propre naiffant en la perfonne de Tenfant, puifqu'elle lui
eff échuë par la fucceffion de fon pére ou de fa mère.

Si cet enfant vient à mourir fans enfans, le furvivant de fes pére et
mfre joüit par ufufruit .de la moitié de cette maifon; qui, après
fon décés, retourne aux héritiers de -l'enfant du côté de celui de fes
pére et mire dont elle 1 i. ef éch.u

A RT IC L E V. CCCXV.

Si le fls fait acdu'itiondbéritages, ou autres 6iens immeu4er, et il dé-
céde dé/aint à f/n enfant les dits béritages et le dit enfant dé-
cé-de après fans enfans et defcendans de lùi, et fans fréres et foeurs:
'ayeulou l'ayeule fuccédent aux dits héritages en pleine propriété, e.

excluent tous autres collatéraux.

La raifon de cet article eft, que, file fils, qui a fait l'acquifition de
l'héritage en queffion, effoit décédé fans enfans, tel héritage eut ap-
partenu à fes pére et mre.; qui font en cette exemple préfrés 'aux
fréres de l'acquéreur oncle de l'enfant d&cdé, eftant les dits pére et
mére regardés comme plus proches en degré.

CH API TRE IW

Des Succeons en Ligne Collatérale

A RTI C L E .cccxx

En lignir collatérale les plus proches parens d'n enfant dcédéfans boir:, Larucce n

lui fuccédet guant aux meubles et acquêts immeubles, fans excîurre dans les biens

toutefois les enfans des frérer et feeurs venant par reprentation. act
zeubles.

Le féns de. cet article ef, que les meubles et effêts obiiers, (de
quelque valeur qu'ils foient) et les acquêts et conqu^s immeubles
appartiennent ad plus proche parent du défunt en ligne collatérale,
,ans ditin&ion du côté paternel ou maternel; excepté au cas de la
repréfentation: fçavoir, fordque les neveux et niéces concourrent
avec leur oncle ou tante: autrement les parens, foit paternels ou ma-
ternels, étant en même degré, fuccédent tous également par tefes et
non par fouches.

A RTIC L E IL. cccxv

Et quant aux popres béritages, lui fuccédent les parens qui font .les .a fucceflion

plus proches du c6te et ligne dorit font advenus et échûs au defunt les pror
dit béritages, encore gu'ils ne fçient plus procbes parens du defunt:

Fore



PFri dt excepfé qu'en ßefs le male exclud lesfemellés en pareil -de-
gré: fans auj exclurre se ènfans des frdris et foeurs venant parrer} Nton 0omeefu

Cet article nous enfeigne que, pour fuccéder aux propres, il ne fuf-
fit pas d'être plus pioche parent d défunt, mais qil> favt être pa-

-rent du côté et ligne d'où les propres font échûs au défunt.
Comme il y a fouvent de la. difficulté pour fçavoir quels biens

s, »font propres, ou ne le fontpas, nous donnerons icy quelques, mar-
qulin qu -.

quaes à ce fujêt.
'ous les imMeubles font acquêts avant que d'eftre propres. Pat

cette raifoii tout immeuble eft réputé acquêt, à moins qufil ne foit
juftifié du contraire,

L'imrnieuble éch& par fuccefion aux defcendans en propre: il en
faut dire de mème de limmeuble venant aux afcendans par fucceffion
de leur defcendans.

Les immeubles éhus à quelqur par facceff on côllatérale font
propres en fa perfbnne.

Les thofes données ou leguées en tollatérale, quoiqu'à 'héritier
Iréfomptif,- font féputées acquêts.

Ce qui échet au-furvivant des conjoints par là fuccefion du pré.
décédé, à défaut d'héritier, eft également réputé acquêt.

Les.cheritagçs -échûs au feigneur haut-iufticier par droit de defhé-
rence, ou autrement, pour raifon de fa haute-jutice, :1ont aufEi ré-
putés acquêts.

Les biens donnés, par les pre .et mére à leurs enfans, foit entre
vifs, ou par teftinet, leur font propres.

La chofe .donnée par un étranger à l'un des conjoints à la charge
qu'elle lui fera prope, n'efnquacquêt en fa fucceflion.

Quant un cohéritieracquiert par licitafi n les'parts de fes fréres
et foeurs dans un héritage propres les par lui acquifes font ac-
quêts en fa perfonne: fa portion ment conferve la qualité de

Le propre ameubli par contraE de rariage conferve la qualité
pe ropre du côté de celui qui l'a ameubli, quand il revient à fes

L'heiitàge échû par partage d'une fuccèfion, ou pis pâr échange
au lieu d'un propre, eft auffi propre.

Immeubles aflignés aux enfans pour le doéaire coûtumier leur
font propres.

Ceux.donnés pour le doüaire préfix ne le font pas, fuivant lopi-
nip'n commune.

* .'mnmeubles. retirés par retrait lignageri ou conventionel, devien-
nent propres.

le retrait féodal n'a pas le même efft: la chofe ainli retirée eft
ujours rêputéeacquêt.
L'édifice bâti dans un fond propre it, propre, par ce que l'édifice

fuit la nature du fol.
Lixéritage propre paternel donné en pa ge àindes çohéritiers

paour la part qu'il pouvait avoir dans le héritages maternels, eft pro-
prematerel.

A RTIC L E



A R TIC L E HI. cccxx

Etjont réputés pu ca s du côtéet ligne, fppofé.qu'is neoient defcendus D r
de celui qui a acquis l'héritage.

Le fens de cet arficle eft que, pour -efte réputé parent du côté et
ligne il n'eft pas néceffaire d'efnre defcendû de celui qui a mis l'hé-
ritage dans la famille; mais il fuffit d'effre fon parent du côté pa-
ternel ou maternel.

A RT I C L E IV. eccxxx.

t s'il n'y a auins héritiers du cété et ligne dont font venus les kdri-
tages, ils appartiennent au plus prichain et habile-à fuccéder e
l'autre tété et ine, qn .guelqu° degré qué cefoit.

Cet article nous fait ëntende qu'au défaut d'héiitier du côté et.
lgne, les pareng. d'une autre lIgne, même quelque éloignés qu'ils
foient, fuccéderont. aux héritages du défunt au préjudice du fifc;
mais non pas par préférence aux pére, mée, ayeul ou ayeule,
même de l'autre ligne ; les dits pére, mére, ou ayeuls, étant tou-
jours: préférés aux collatéraux du défunt.

Le degré de parenté dans cette coûtume n'eft pas borné: il fuffit
de le pouvoir jufifier, quelque éloigné que l'on foit; ne s'en trouvant
pas en degré plus proche.

AR-TI C L E V. ceCXxV

Lès béritiers Jun défunt en lgne collatérale, pari.t entn t div j/ènt D sPartage de
également entre eux -par tees, et non par juches, les biens et fuc- :
ceßon du di ddfunt, tant meubles qu'héritages, non tenus et mou-
vant enfefs.

Suivant cet artitle la fucceffion collatérale fe partage également
entre les héritiers qui font en pareil degré, et' qui.fuccédent'de leur
hef et par teftes.~ Et danscettelfuccéffion il n'y a point de tapport

-des chofes données entre vifs à ceux qui font héritiers.
Cet article ne diingue point entre les héritiers paternels et m

ternels, de forte, que, quoiqu il y aït un plus grand nomübre d'h
tiers d'un côté que de l'autre, ils ne prennent que pareille part et
portion.

ARTICLE.-L1 .,



ccCXXVIL A R T I C L E VL

Excepté es enfans defrére etJfeur; qui partent etforrt tous enjmble
une teße au lieu de pére et mére, s'ils fuccédent avec leur oncle: et
entre eux ils parti/ènt également.

Ct article ef expliqué par l'Article xi. du fecond Chapite de ce
Titre;

Il faut feulement prendre garde à l'exception dans le cas de par-
tage de fiefs auquel cas le nâle exclud la femelle et' pareil degré.

cccxx A R'T I CL E VIl

Maisfi les neveux enfemblaéle degré viennent de leur chef, et non par
repr'fentation, ilsfuccédent par te/es et 'non par fouc-F, tellement

que l'un ne prend non plus que-l'autre.

Laraiibn de cet article ef que les eveux: qui fucèédent entre
eux à leur oncle ou tante, font tous en pareil degré. c'eft pourquoi

il n'y a pas lieu à la repréfentation.

cccxxxvm.• A R.T I C L E VIIL.

L'onclefucéde au neveu avant le coußn-germain.

Cet article e exp'iqué par l'Article ii. du Chapitre i. dece Titre,
:lequel défère la fucceffion au plus proche féritier; oÙ l'oncle eftat
plus proche d'un degré à fon neveu que"le cQufin-germain, il eX

fans difficulté qu'il fuccéde avant luy.

cccxxxx. A R TICL I.»

L'on et le neveu d'un defunt qui n'a délaiféfrére ni foeur, fucddent
également comme eßfant en meme degré, etfans 'u'au dit cas ily ait

repréfentation.

L'oncle et le -neveh d'un défunt fuccédeüit égalerment dans les
nieubles, acquêts ou conquêts immeubles, et dans lès propres
même; pourvû qu'ils foient tous deux de la ligne:: autrement celui

ui feroit de lâ ligne tuccéderoit aux propres par exclufion.
La xpifon pour laquelle l'oncle ne faccéd point avec le neveu,

lorfqu'il y a frére ou foeur du défunt, enf que le frère ou la foeur ex-
lud l'oncle, comme effant plus proche d'un degré, et qu'en ce cas

le neveu n'eft admis en concurrence avec le frere ou la foeur que

par le bénéfice de - la repréfentation, qui ne. peut avoir lieu pour
l'oncle. du défunt.

A R TIC L E
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ART1CLE X. CCCXL.

~Fréres etfeurs, fdppofé qu'ils neJfoient que de père- ou de mére, fuccé- Des frères e
r , .. oeurs pa lndent également avec les autres frres et foeurs. de père et de mère, a l-

leur fr1re etfoeur, aux-meubles, ac#uets et.conquéts immeumles. ient.

Quoiquecet article ne parle que des acquêts et-conquête, il doit être
.neantmoins étendû aux propres; par ccque, pour y fuccéder, il fuffit
d'être plus p roche parent du côté et ligne decelui qui a mis l'hé-
itage dars la fajnille.

Ce gue dr/eus

'A R . C L 'XL

l ieu aux onces et autres parens collatéraux qui ne font
joints que dun côté.

Le fens de cet article eftque, f, dans la -fue ion'undéfunt, un
0ncle få tro>gve joint au côté du pére et de .la mére du défunt, il
n'eft pas preféré à un autre oncle, quin'eft joint que.dun côté, pour
la .fucceffion.des gnénhks et acutsa.

-- A T C L E XI.

Les parens t lignagets de.s évgues -et autres gem ljce f.
1eurfuccédent.1 .1

Let.a-ticle n'a pas befon.'eplicaion.

ecxxxvr.

Des parens de
Prêtres fécu-
-ers.

A R -T C L E XfIL .scccxxnn.

Religieux et nelieufes prfi -nefuceddent à leune parens, ,fi mo.. Dens e cx.
najére pour.eux.

Les réligieux, -ètahitceafésrmorts civilement, ne peuvent fuccéder.
Leurpécule,ou épargnes, appartiennent à leur.fupéieur, c'eft à dire,
à la communautedontils,dépendent.

CHAPITRE



C H A P I T'RE V.

De la Contribution qux Dettes.

cccxxxn. A*RTICL E I.

De Pobliga- Les béritiers d'un defunt enpareil degré, tant en meubles 'qu'immeubles
hie°rsnt tenus perJpnellement de payer et acquitter let dettes de lafuYc-pax& les ce/i&n, chacun-pour telle part et portion qu'ils font béritiers 'd'iceluiiettes de la
Iuccemfidn. d<fiunt, quand ilsfuccédent également.

Le fens de cet article eft que les héritiers effant fubrogés. par la
loy au lieu et place du défunt, ils font tenus de payer toutes fes
dettes : et comme ils repréfentent enfemble la perfonne du dit dé-
funt, chacun pôur telle part et portion qu'ils font hëritiers, et non
pour plus; il feroit injufle qu'ils fuffent tenus folidairement des
dettes, la charge devant eftre proportionnée a l'émolument: d'où il
s'enfuit que fi l'un des héritiers e devenû infolvable, la perte re-
tombe fur les créanciers et non fur les autres héritiers.

Comme les articles fuivané donnent les diftinaions des différentes
fortes d'héritiers et de la-nature des biens- qui occafionnent des ex.
ceptions a cette régle, il eft inutile de rapporter icy aucune de ces

. exceptions.

CCCXXXII. A R TÍ C L E Il.

Cas.où un hé. 'outefois s'ilfont détenteurs d'hértages qui aient appartenu au defunt;rira-e du dé-u jn apreua
uneaues aient eté obligés et hypotqués a la dette par le dit defunt,

Potcquhacn des héritiers e tenÙ de payer le tout, fauffon recours contrefes cohéritiers.

Cet * article eff une exception du précédent, par laq-elle un'des
héritiers peut eRre pourfuivi folidairement, pour le payement entier
des dettes du défunt, fous deux conditions :

1o. Lorfque la dette porte hypoiéque.
*,2°.' Si l'héritier e poffeffeur des biens hypotéqués à la dette.
L'héritier pourfuivi hypotécairement peut, en déguerpiffant l'héri..

tage hypotéqué, fe decharger de la folidité: et dès que la détention
celfe, - il ne peut plus être tenir des 'dettes que pour fa part et
portion.

Quoique l'héritier détenteur d'un héritage hypotéqué à la dette,
en eut payé fa part et portion en qualité d'hritier, il ne laifferoit
pas d'être pourfuivi hypotécairement comme détenteur des biens
hypotéqués a la dette, pour les parts et portions de fes cohéritiers.

Lorfque l'héritier pur et fimple a vendû ou aliéné les immeubles
de la fucceffion qui-eftoient tombès dans fon lot, il ne peut plus

- être
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être pourfuii parl'a&ion hypotécaire, fauf au créancier fon recours
contre le détenteur et acquéreur d'iceux; et fi le poffeffeur a pre-.
fcrit, le créancier n'a aucun recours contre l'héritier, 1egpu.e-l en ce
cas rû'eft tenû que -pour fa part.

L'a&ion hypotecaire a lieu, foit que l'héritier poffédé les im-.
meubles de la fuccefion à titre d'héritier par ce qu'ils feroient
tombés dans fon lot, foit à quelqu'autre titre particulier; fauf le
xecours de l'héritier..

L'héritier bénéficiaire eft tenû de déguerpir les héritages hypoi'
téqùés, ou de payer les dettes 4 mais les créanciers peuvent faire
failii et décréter fur lui les immeubles de la fuçcefRion pour eftre
payés fur le prix.

A R :T I C.LE E cccxx

Zt quand ilsfuccdent, les uns aux mnåu6les, aclUêts et conquits, les De la contri-
autres aux propres ; ou qu'isfont donataires, ou légataires uni-vtrfels. h

ils font tenurentrt eux contribuer au payement des -dettes,. -chacun »ent de
- - dettes dua de

pour telle part.et portin qu'ils en amendent. n quo ne font CO-unt.
pris les aînés. en ligne direble; lefqèls ne font tenus dés dettes perfon-
nèlles en plus lue les autres cohritiers, pur le regard de leur -dite

La coûtame aainettart différentes efpécesd 'héritiers qui fccédent
négalement; les uns au-x meubles et acquets, les autres aux propres

paternels, et les autres aux maternels: et que fouvent les héritiers
des propres paternels ficcédèntînégalement, lorfque les héritages
proviennent de' différentes fouches: on a jugé à propos qu'ils payent-
les dettes inégalement à proportion dee qu'ils -en amendent.

Nous alons donnericy les décifions des différents points.notables
-et intéreffans.

L'héâtier des meubles, et celui des propres du mari, font tenus,
au pro eata de ce que chacun pend dans la, fucceffioï, de c'ontri-
.buer.,au rerploy des- ppreg aéns'de. la -femme4

L'héâtier. mobilier 1e l femrme, acceptant la -ommunauté, eft
Seul, tenû du remploy :des propres aliénés du niari, jufqu'à concur-

zence- de :e qul amende de la communauté: et l'héritier des pro-
pres de la dit fernme n'en peut être tenû.

Tous les héritiers foft tenus contribuer à proportion au payement
des dettes contradées par une femime pour reparation des batimens
deperidans de fes propres.

Dans la fucceffion du fils la rhére ef tenuë de contribuer, à pro-
portion avec les héritiers des propres paternels, au payement des
xentes et arrérages' du doiaire préfix à elle duës pendant fon vi.
vaut.

Tous les héritiers doivent contribuer par proportion à payer le
prix d'un héritage acheté par le- défunt.

Tous les héritiers font tenus contribuer à acquitter les dettes
contra&ées par ceux, par la fucceffiÔn des quels les héritages
étoient échus à.celui dont ils partagent la fucceffion.

Mim Les



Les héritiers doivent payer'comme deffus le préciput du furvi-
vant, lorfqu'il ne le. peut avoir en meubles ou efpéces.

Les donataires à caufe, de, mort, 'ou. légataires univerfeis, font
tenus des dettes au pro ratrá: mais ceux aux quels le défunit auroit
donn6, ou légu4, ufne chofe particulière, È'en font pas tenus.

Les legs partiètdiers de fommes de deniers doivent être acquittés
par tous les héritiers.; pourvû que ce foit fans préjudice des quatre
quints des propres.

Si. le legs eft 'une certaine efpéce, comme'-du quint des propres,
c'eft l'héritier des propres.qui en doit fouffrir : quand il ef- d'un.
certain-héritage, fi c'eft un acquêt, la perte eft pour' I'hritier des
acquêts. E

De acontri- Ces termes, En guine font compris les agnés, fignifient que 'aîné
ain .1 en ligne dire&e, quoiqu'il prenne plus grande part à la fuccelion,

neft pas tenû des dettes las qu'un de fes cohéritiers; quand même
il s'agiroit d'une rente aeignée fur le fief fur ·le quel il prend fon
préciput et droit d'aînefe, ou mine du prix:du fief qui n'auroit
pas été atquittè' par le pére défunt.

Si le fief du pére eftoit vendû après le décés du pére à la pour-
fuitte de fes créanciers, l'ainé doit être ré'ompenfé de fon préciput
fur les autres biensp.

Si le doüaire co Jtumiere nd fur lesfi né y.contribuë
plus que les autres, par ce que c'eft. une charge réelle: ce :feroit la
mêmne chofe du doiiaire préfix conftitué fur un fief; mais non s'il
eftoit conftitué en deiiiers.

cccxxxv. A' R T CÇ

ERn fucce#ion collatrale, quand ily a mâ7es if femelles frccdant en
-fiefs et rature, cacnpayepour ortin'de l'émolument.

La raifon de cet'article eft fondé fur ce que les mâles excluent les
-femelles de. la ficceffio collataTe des fiefs; et que dans ce cas il ne
feroit pas jùfte que 1ei femelles, qui ne fuccédent que dans les ro-
tures, payaffent également ks.dettes avec les mâles: car il pourroit
arriver que 'leur portion des dettes feroit plus confidérable que lémo-
lument qy'elles tireroient de la fuccceffion,

C-HAPITR Ere



CHA P. J T R- E -vi.

De t Héritier par Báefie d'znvenztai

ARTICLE .

er ligne direae, pu fi parte héritier par béne¶ce Jivesw-
taire, ne exchis par autre parergt qgidk porte héritier jp k.

Suivant cet article ,hértier bénéeîiaire- e ligne dire&e n'eff
point exclus par Ih itier pir et fmple; ce qi'f fa4t entendre par
le-mot parent, dont la, coûtime f fert dans cet article.: mais en
lighe: collatérale l'héritier pur e: fimple, fit-il iême en dégré plus
éloigné, 'exclud l'hériti-er par bénéfice d'inventaire qui feroit plus
proche que li.

Le furvivant des pére et éafe portant héritier de fon enfant par
bériéfice d'inventaire, n'eff pÀipt. excls par l'héritier des progres
qui fe porte héritier pur et fimple.

L'héritier, qui a accept, la fucceffion purement et fimplement,
n'eL pas reçû après à fe portet.héritipr p bénêéfice d'inventaire:
mais l'héritier bénéficiaire eft libre de renoncer, et -lé portef apeèsr
héritier pur et fimple, pour n'eftre pas exclus par celui, qui auroit
pris cette qualité.

L'héritier des propres 'fe- fervant du b6n6fice d'inventaire, n'eft
point exclus par l'héritier des meubles et acquêts ils font réputés
etrangers l'un envers lEautre. -

L'héritier pur et fimple, qui veut exclurre-l'héritier par-bénéfice
d'inventaire, doit fe préfenter dans l'an de l'enthérinement des lettres
de bénéfice; et, paffé ce temis,. il'ne ferçit plus reçû.

Les. lettres de bénéfice d'inventaire fe doivent prendre en chan-
cellenie.

L'héritier fimple, qui exclud lhéritier par bénéfice dinventaire,
doit le rembourfer des frais quil -a fait; il doit ratifier tout ce qu'il
a fait, et entretenir les baux et conventions par lui faites côncer-
nant la fucceffion, à moins qu'il n'eut de jues caufes de les faire
caffer.

A TIC S, IlC.

Le mineur quiJfe porte héritier
béefice'miventaire,

ßmple, ne peut exclurre 1héritier par
qui 'ej en plus proche degré.

La raifon de cet article eR que le mineur, ayant la faculté de fe
faire ,relever dè fon acceptation de la fucceffion, ne rendroit pas la
condition des créanciîts meilleure*; que partant le mineur ne, doit
pas effre plus confidé&é qu'un héritier bénéficiaire: mais il exclue-
roit le bénéficiaire, s'il donnoit caution valable qu'il ne fe feroit point
reftituer à fa majorité.

ARTICLE

ÇCCXLU;

cICCXLII1.



RçT I'CRLE JII.

Lehéritier par bénifce dinventairt ou C eur aux biens îcaaù d'un

e par bén- fnt, ne vendre les biens meubles de lafucceßn OU curatelle
non en t publier la vente devant la principale pJrte de ilgij/

* dela par o le défuntdemeuroit, à f Ue d la m9e paroiale:

biem meublés Et déta/at une qaiceContrela porte deda ma.ipn du dfunt

La formaité prefCrite par cet article ef pas obfervée ip asffit
que rinventaire fait fait çzi préfence des pnncipaux créanciers ou

cux 'duëment apellép t que la vente des meubles:inentoriés foit
faîte dans les lieux publics en la mamé ordinaire.

L'éditier bénaire doit rendreco pte aux créanciers, et

prendre garde 4e payeres dits créanciers f vant eur ancienneté et
rivilége peine'efre ten fen op. et priv nom envers les

aut feroiet péférales
Siet héritier avit uait de meubles ou papiersil feroit

) privé du bénéfice d'5nventairer et eroit coidamne a payerles dettes
dudéfunt en fon propre et vé no

4'',.b ,.cee

CHAPITRE VIL

D* la Succej7ion des Fiefs en Ligne Direie.

xnI A R TICLE I

euis abn appartient par précipzt le thateau, ou manoir principai, et

£a ajecour attenante et contiguë au dit manoir, defiée a icelui, en-

corë que leffédu hateau, og quelque chemin, fit entre deux Et
outre, lui appartiet n arpenMdt terre k fenciase ou jardin, joignant

le dit manoir, f tant y en a: Et fi k dit encls contient davantage,
l'ané put retenir le tout en baillant recompenfe aux pui{ns de e qui

outre le dit arpent, en terres e mbmefi tant yen as non, en

autrsterres, ou 'hritàges, de la dite , à la commodié des

pu fns, le plus .uefairefe pourra, au dre de prud'hommes. Et s'en

tenm fenclos, e qui ejjermé de murs, fofès, ou bayes vives.

L'îné ne fe confidére qu'au joùr dà décés, fansconfidrer ceux
uiot morts avant; à moins que les derniers ne laiffent des enfans,

lefquels prennent leur place; en forte néantmois, que les enfans de
aîné, quoiqu'il n'y ait que des filles, repréfentant leur pere au droit

d'aîneffe



Le mâle, quoique moins âgé que fes foeurs, emporte le droit
daînefe-:' mais il faut pour-cela qu'il fait habile à fuccédr c'eft à

ire, capable de recueillir la fucceffion..
L'enfant mâle né avant ke mariage et légitimé par le fub1equent

mariage, eft capable deprendre le droit d'aîneffe ; mais non pas
celui qui e légitimé par un fecond mariag, éftant né avant le prè-
inier marage.

Ces termes,'rcaiut et drDit daînef, font fynonymes.
Ce droit eff fi favorable que les péres et méres n'y'peuvent point

préjufficier en aucune fçon foit par derniére volonté, ou par adte
entre vifs, pour conftitution de dot, ou donation en avancement
d'hoirie-au profft des autres enfans.

La renonciation faite par l'aîné du vivant de fon pére à fon droit
daîneffe en facilement caffée; et il peut prendre des lettres de re-
fcifficeu.

Les petts enfans, foit fIs ou fillei, qui viennent à la fucceffion de
iturs ayeuls par repréfentation de l'aîné, prennent le4droit d'aîneffe.

-Si celui, "de la fecceffion duquelil s'agit, laiffuit des eifans de plu-
feurs .mariages, le droit d'aîneffe n'appartiendroit qu'au premier
mile de l'un de ces mariages.

Si le fief ne eonflfte qu'en- un manoir fans terres .dépéndant
d'icelui, il appàrtien'en entier à t'aîné; en forte néantmoins qu'il

e peut pas prendre un arpent de terre dl'encos, ou jardiri, joignant
le manoir:, quine ferait pas dépendant dimêre fief.

O que les terrés configuës au manoir ne foient point fermées de
1rnirs, foffés, ou hayes, l'aîie aiedroit d'en prendre.un arpent: mais
il.n'en peut prendre d'avantage, même en récompenfant les puifnes,
:11s n'y conente1i.

A RT ICLE HLW

Si dans l'endlas du pricipt de l'ané, il y a mouPn, fotr eu prefoir, uon
Je corps du dit moulin, jur ou prejir gpartzent à f ané: mais e fmro

prof/ durmouin, 1annal oanon .bünnal, et ditjur ou prefoir, s'ilsIencos
jönt baninaux, fe partira comme le reie du fief. 'Et j&nt tenus les >p du
.p .,s de .cwtribuér azxfrèis des mouIans, tourna»s et travaillans-
du dit moulin, corps du fiur -et pre#ir et ùtCencies diceux, -pour

portion du prcjit qu'ils y prennent.. Peut toutefois 'aîné av9ir le
dit droit de praßt et kannalité <n ricamnpen]ùnt 's dits pu nés,
comme .ç.

On voit par cet article que les profits d'an'moulin banalou non
banal, fe doivent partager entre les liéritiers, de rùme 'que le refte da
lief; ainfi que ceux d 4u four, ou prefli-, s'ils font. banaux -car les
dits four et preffoir, ne l'étant pas, appaitiennent à l'eîné. par ce
-qu'ils fônt cenfes faits 'pour la commodité de la maifon 'et 'ne rap-
porter aucun revenû; ce qui ne fe peut pas dire d'un moulin, qui,
quoique non banal, donne un revenû annuel et certain.

Les pigeons, qui font dans le colombier, appartiennent à l'aîné.

N n ARTICLE



xv. A RT I C L I I.

rtagedes jand péc et mère, ayanttfs et héritages ternu nalment, vont de
à trepas, délai!ant feulement deux enfans venant à kurfuccefion

frére ou focur, aujs ain, par jon droitidaie§7è, appartient parpréciputeu chacune
t queedeux des dites Jwc/|ions tant de père que de mire, un hétel tenil enfi'

tel qg/il 'veut .chori pour manoir principal, avec fenclos etba4ecour
comme de/fus eji dit, et les deux tiers 'des fufditséjfs et béritages
tenus- nobk'rent.; et à fautre des dits enfans compéîe et appartient
lPautre tiers et re/idû des dits jß et héritages noblement tenus, eßant
des dites fucc ons.

Ce qui eft dit en cette article du fs venant à lafucceflion de
pére et mére, fe doit auffi ente ndre du petit fils venant paf repré-
entation dé fon pére à la fucceffioi *de 1rayeul et ayeule, me

quand· la fucceffion des ayeuls ne fe partageroit qu'entre petits
enfans.

'Vaîné prend -fon droit fur les fiefs acquis par fon pére à facu t-
derachapt, le dit rachapt eftant exécuté après la- mort du pére.

I le prend auffi fur les biens, ftubMitués; quoique la fubftitmtioja
eut été faite ' par un étranger. .RL ne le- prend point fur les biesa
échûs à titre de doiiaire, -

Si, le père ayant laiffé plus de deux enfans au jour de fon décés,
deux feukîment viennent à fa. facceffion ; l'aîné aurà les deux tiers
des. biens noblesi Ainfi, fuppofé -qu'un pér laiffe trois erifans, et
qu'un renonce à la fuccefip ; la fuccellion fe prtagera cômme fi il
n'y ,voit eû que deux.

L'îné ne peut prendre qu'un feul inanoir et arpent de terre
joignant, pour fon préciput, dans chaque fucceffion de pére et de
mêre, avec moitié ou deux tiers de toutes- les terres nobles; quand
bien nême dans. chaqie fucceffion il y auroit pluaieurs fiefs.

xvA R T I C L E IV.

Partage des S'ily. aà plujtieurs enfauis' excédant ke nomnbre de deux, ývenant à leurs
a te des

chb etrs C ons a ils aîné, par réc t ijfn-droit dailNle e, appa'-
qand2 '' Ue £1c¿eJons, tant de pére que de m're, un
btel'. tenû en ief tel qu'il veut. chj/ir pur princ4al manoir 'avec
l'enckö,et.-ba ècur;' aini que, dit eßi, .et la moitié, deý tous des aut res

é g -tenus enfief: et' à tous les autres enfans enjemb!e l'autre
moit et re/îdu des ditsjfefs et béritages tenus noblement

Cet article eft fuffifamment expliqué par leprécédent.

ARTICLE



AR T I C L EXVVI

Si ès ditesfucce/on de pére et mér, #yeid ou ayek, il y a umfeuj efcc a
conaiftq èflement en un manir, feceur, et enclos dun arpent, q C.uÙe
Jans autre appartenanc,-e, ni antrei bens; au dit fils aiéfed ap-
partient le dzt manoir, bqafecour et enclks, coüve defu7s: wfctoutes-

JUS aux autr. enfant leur droit de légitime, _u drt de doeaire
coûtumier au prîi, à prendre/ur le ditfief: et os :ly aurait autres
biens, qui nefutffan ourfouruirks dits arsits aux enfns;
lefupplément de la dite légitime, ou du dit dfrefe prndra.Jù; le
dàjit ßj Et toutefòLs au dit cas, lefis amé prut bailer aux
r9écampenfe a argehnt au dire de pradbomes, de la portion qu'ils
pourraient prétendrejw- le djit ef.

Lefensdeet articlze fqe dans le casoùesbienslaiffcs par le
pére outre le-fief tel qu'il se dit, ne foût pas fuffifants pour four-
nir aux autres enfans leur légitime, ou le dôaieprflx ou coûtu-
mier; le fupèlement de la.dite léitime, ou doüaire, doit être pris fur
le fief, la dite légitime éfant préférée au droit d'aîneffe.

Les puifnes, dans ce cas, ne peuvent demander que leurlegitime
ou le doiaire, et non pas l'unt l'antre.

La légitime ne fe peut preAdre qu'après toutes les dettes payés.
Le doùiaire efk préférable aux dettes criées depuis le- mariage.
'Si l'aîné irétend que les autres biens LaidéZspar les pére et'mére

fCont fuflifans pour fournir la kgid¶me des puifhés, il faut faire efti-
mation de tous lés biens, y compris le principal manoir et précipur;
èt fi la 1 gitime peut être piife fur les autres biens de la fucceRfion,
le principal manoir demeure à raîné; finon, il fuppléera en argent
ce qui manquera pour comapléter la dite légitime ou doüaire.

AR TI C L E VL xvm

Sil n'y a manoir principal ennfefappartenat à dtux, ou p4=eur, C ya

enfans par -aucean de leur pére au mére, mais feulement terres, àu er .
labourabes ; fleß ainé peut aoir un arpent de terre, en tel lieu •m'il
'voudra élire, pour préciput, pour et au lieu du dit manir-.

Cela fe doit entendre fans préjudice des deux tiers, oude la moitié,
que rainé a droit de prendre- dans le refant du fief; lequel appar-
tiendroit à l'ainé, s'il ne confiftoit qu'en un feul arpent de terre.

ARTICLE



XXVIA R T IC L E VII.

enneaon Si donation efaite à l'ané, et par le moyen dicelle il renonce à lafuc-..
ilafnl cein, entre les pufns n'y a doit 'anee.

Dans le cas de cet article on préfume que 'aîné ne fe au donlui fait, foit entre vifs ou par derniére volonté, que pa ce u'il
trouve tel doi plus avantageux que fa portion héréditaire E f
pour raifen de fa renonciation raîné des autres mâles, qui appn-Shendent-la fucceflion, prenoit un préciput, il y auroit deux droits
d'aîneffe, contre la volonté de la coutume.

CCCX. A R T I C L E VII.

nonciation Le droit et part de l'enfant gui 'abßient et renonce à £a fu'con da' la fucceion 'f1 f eofpgr aucun des fes pee ou mère, 6 accroit. aux autrei enfans dértiersn fans. rogative daink de·la portion gdaccrotcer

Si c'eft l'ainé qui renonçe Âs puilhs doivent partagergalement
entre eux, par ce qu'il ne peut y avoir deux aînés dans u'ne même
fucceflion.

au contraire ceef un puifné qui renonce, fa part accroit auxautres puifnes.
Si néantmoins il n'y avoit que trois enfans et qu'un despuifnés

enonça, i aîne emporteroit ls deux tiers pour fon droit d'aîneffeconformement à l'Article iv. de ce Chapigïe.

A TCLE IX.

Partage des Qucand il n'y a gueßllZes .'venant ' fuccjiln dirent ou collatérale droitbie m.
m etla aenre n a keu; et part: /nt égaement.

De ce que la coûtume refufe le droit d'aîneffe aux filles en lizne
direfte il s »nfuit que les pére et mére ne peuvent, n'ayantiaédes

afde , par anre vifs. mi par mariage de la- fille aînée, ni parteaaiment, d Iarer quL'ils -veulen et nedn quel u cdent et eiitendenit'qu'eleu ýfâcC édèau droit d'aineie: mais ils peuvent faire à une des filles tel avantage
u'ils voudront par contraét de mariage;pourivû qu'ils gmrdent la k-.gitime aux autres, et que ce ne foit pas pour lui procurer une pré--rogative que la coûtume ne'donne qu'aux ainés des mâes
Le mot ou collat6rale, né veut rien dire icy; puifqu'il n'y a pointdroit d'aînefle en colltérale, même pour les mâles.y
Quant à la ligne dire&e, il faut excepter le c"s auquel les filles\ 3 font admis au droit d'aîneffe, fçavoir, lorqu'elles fuccédent à leurayeul par repréfentation de lcur pée, fils aîné de celui, de la fuc-

sefiion duquel il s'agit, comme en l'Article cy après.

ARTICL E



ART ICL E X& ccCw

Les enfans dußs ainéifoit m6Jeý ou fmelles, furuiuvant kur pére, e-
nant a Iafuccffion de leur ayeudou ayeule, repréfetent leur dit pére ren
au droit d'aînefe: et s'il n'y a queßles, eies reprejentent leur pire a
toutes enfemble pour un teee au dit droit da 4efe et fans droit leur aycu. ..
Janje entre elles.

Cet article n'a pas befoin d'eftre expliqué.

C H A PT RE~ VIII.

De la Succefflon des Fiefs en Ligne Collatérale

A R T I C L E I. cccxxxr

En ligne collatérale les héritages tenus et nouvant enfeffe partJent Partage êgal

et difent enti-e cobéritiersfans droit au, prérogative d'ainefe

Cet artcle s'entend de lui même, et n'a pas befoin d'expliçation.

A R T I C LE IL

E4nfugejiannPéfreceE ~ffion, ou ire, en ligne collatérale enfief,' les femles n'h
mâles aux fe-point avec les mâles, en pareil degré. [e.

Il faut excepter de cette regle lesecas du rappel. Car fi le défunt
avoit déclaré par teftament vouloir que fesniéces fuccédaffent avec les
nev'eux dans les fiefi par Iui délaiffés cette difpofition feroit valable
comnie legs.

Il faut auffi dire que dans la fucceffion des -propres la femelle,
eftant de la ligne, exclud en pareil degré le mâle, parent du défunt,
qi 'n'eft point de la ligne. Mais fuivant cet rticle -le frérè exclud
fa foeur du partage des fiefs dans la fucceffion de fon oncle, à laquelle
ils viennent par repréfentation.

DO • ARTICLE



eccxxn A R T I C L I.

suçutefoises pues wd ekant d'uneßille, Cet Jucddant, cmme dit efi par
reprefèntation, ne prennent aucune chofe. et fiefs délails pbr le
re'pas de leur oncle et tante, non plus que leur mére eut ^"it»venant
fuccef/ion avecfesfréres. -

De même les filles venant d'un mâle ne prennent rien avec leur
oncle, par repréfentation de kur pre, dans la fuccefliondes fiefs d.
laiffés par leur oncle ou tante décédé.

Les mâles iffûs des filles en collatérale fuccédent également aux
fiefs avec leurs coufms-germains mâles et ifrùsde mâles.

Si -un -particulier meurt laiflant pour héritiers une foeur, une
fille. iffud d'un frére, et deùx neveux iffûs d'ne foeur; et ce cas les
neveux exclkent-de la fùcceffion des fiefs la nièce venant par repré-
fentation de fonpée frére du défunt.

Mais fi le defiu' t laiffe poì héritiers une foeur,'des neveux iWus
d'un frére, et des neveux iffus d'ine foeur; en ce cas les neveux
iflùs de la foeútu fuccéderoient avec leur tante et leurs c6ufins iius
du frére du défunt.

cçcxxm R T I C LE • IV.

-Etfi en 1à dite fuccelion collatéià l à ily a ->fs, les enfans des frères
n'excluent leurs tantes oeurs du dé/nt mais y ficddent les dites
tantes de leur 'chef, comme étant lesplusprches'àeè les enfans des
freres.. Et s'ilsiòntplufieurs enfans defrére, ilfucéddentèzuement
p3ur une tefie avec leur tante.

La raifon de cet article eft que la tante, qui fuccéde avec fon ne-
veu, n'eft pas ien pareil degré que lui, mnais plus proche,t vient à la

fuccefion fon chef; au -ieú.que neveu ne vient que par repré
fentation,

Si 'le teftateur avoit déclaré vguloir que fes niéces fuccedaffent
avec-fes neveux dans les fiefs, telle Fdifpofition vaúdroit comme legs,
pourvû que, fi les fiefs 'àpartager étoient d propres, la portion
attribuée aux filles n'excédât pas le quint .car telle difpofition allant
au-delà feroit rédu6tible.

Par neveux il faut entendre tanit les fils des fréres que ceux iffûs.
des foeurs.

La niéce fucc'de avec fa-tante dans les fiefs d"!aiffés par fon oncle
décédé4 n'y ayant point de mâles par qui elle foit.excluë.

Que fi un d:funt laiffoit un frére, une foeur et des neveux; en
e cas le frére exclurroit fa foeur de la fucceffion des biens nobles,

laquelle il partageroit avec frs neveux.

CHAPITRE



CH APITRE IX.
z4

Du Franc~allezt Noble ou Roturier.

A R T i C L E I. Et Unique. LXVI.

Franc-alleu, auquel ily a jufce, cenfive, ou fief mouvant de lui, fe Partage dce
partit commefief noble: mais ou il n'y afef mouvant de lui, jßiice,
ou cenßve, ilJ partit r êturiérement.

Lefranc-alleu eft un héritage qui n'eft fujêt à aucuns devoirs feig-
neuriauxw tant honorifiques, (conme foy et hommage) que pécu.
niaires (comne cens, quint, relief, ou autres femblables,) en recon-
nQiffance de dire&e feigneurie: c'eft pourquoi il. en appellê Franc.

Leefranc-alleu qui n'a point de .jtice eft fujêt à la jurifdi&ion
du lieu ou il, ef fitué.

Le franc-alleu .e divife en deux efpéces qui font le. franc-alleu
noble, et le roturier.

Le franc-alleu noble eét celui qui a juffice annexée, cenfive, ou
fef, qui en dépendent et en font mouvants.

Le:roturier en celui qui n'a aucune de ces trois prérogatives.
De ce que cet article établit la maniére dont l'un et l'autre franc-

alleu fe partagent, il feroit hors de propos de l'expliquer plus au long.
C'eft une maxime certaine qu'il n'y a point de terreJns feineur,

pint de fr4nc-aleufanzs tit? e.~ Ainfi celui qui prétendroit pofféder
une terre en franc-alleu, feroit obligé de le prouver par titres : 'et à
-défaut de titres, que l'ancienneté auroit pû détruire, Il faudroit qu'il
le juftifia par es aaes capables de faire foy depuis une longue fuitte
d'années.

TIT RE



TT R E XVI.
Des Criees.

Manière dont L e traité dans ce Titre des faifies, criées, et:vente d immeubles,
"itpr.d, EI t pour l'intelligence de cette matiére il faut fçavoir e celui qui
contre on-dé- ef créancie d'une fommRe de deniers,- foit par obligatio , fentence,
,faire'r, ppr ou autre a&e autentique; portant -fon execution, peut aire-com-
une dette li- mandement à fon 4ébiteur par un huifier, en parlant à iperfonne,
qide. ou à fon domicile, de payer la' fomme y contenu ; et ftr -fon re-

fus, l'huiffier doit déclarer que le créancier fe pourvoira. tant par
faifie\"et arreil de fes biens meubles et immeubles qu'autrement.

Faute par le créancier de fatisfaire, lhuiffier doit -procéder par
voye de faifie et arreft pour les meubles, et de faifie réelle pour leés
immeubles appartenant au débiteur, et établira commiffaire à la-
faifie réelle, lequel eft tenû de faire procéder au bail judiciaire pour
le temps. de la commiffion.

La failie duëment faite, les criées doivettfe faire par quatre pro-
clamations publiques à l'iffuë de la grande meffè paroiffiale, de qua-
torzaine en quatorzaine', Et fera en -même temps mis des affiches
à la porte de léglife, et de la maifon faifie ; pour eftre la chofe fai-
fie vendue par décret à l'audience au plus offranf et dernier enchérif-
-feur, en la nianiére accoûtumée.

Si les biens faifis font: de peu de valeur, et n'excédent pas la
fomme de 20olivres, les créanciers feront admis à demander, qu'ils
foient vendues par trois finples criées àpres Prifée et eftimation.

Les'créanciers privilégiés,- comme bailleurs de fonds, ou plus an-
ciens -en hypotèques, peuvent demander, que les biens faifis s'ils
font de peu de valeur, leur foient donnés arès prifée faite par ex-
perts, en déduaion de leur dû; fi mieux n'aiment les créanciers
oppofant s'obliger de les fair vendre à fi haut prix que les privilégiés
puiffent être entiérement payê de toutes les fommes à eux dues, en
principaux, intérêts, et frais,.

C H A PIT'R E
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C H A P I T R E I.

)es F rmalitéès des Cries.

A R T I C L E I. c V.

Par la co0tume et filé pour la validité des criées des ßfefs, feignzeuries Criêesdeer.
et terres nobles, il faut je tranfporter fur tes lieux, et il fuji fallj/
les principaux manoirs de chacun fief et feigneurie, avec les appar-
tenances et dependances, fans qu'il foit befoin -de déclarer par tenanst
et aboutfans, ni autrement entrer ès dits manoirs. Et faut que les
dits fefs, feigneuries,. et terres nobles, foient nommées, tant par la
main mjfe qu'en la. premiére,criée; et outre déclarer les caufes de la
fag.

Si le fief faifi s'étend en plufieurs paroifles, les criées doivent en
être faites dehs chaque paroiffe.

On doit déclarer dans la faifie, fur qui elle ef faite, et à qui les
biens appartiennent. Si c'eft un mineur, le créancier ef obligé de
difcuter fes meubles avanýt que .de faifir 1es immeubles ; c'eft pour-
quoi en ce cas le tuteur enf tenû à rendre compte pardevant le juge.
ou les criées fe pourfuivent.

Si les biens faifis appartiennent-à la femme, le décret doit être
fait fur elle; et il ne fuffiroit pas, que les criées fuffent faites fur le
nari, quoique la- dette eut été contradée par'.lui et par la femime
pendant leur maiage.

HAR TICLE -I. CCCXLVI.

nant aux terres roturiéres, il les faut déclarer. par e meni, tenans Crices de
et aboutiJans, tant par-la main màë.qu'en la premire riée, et les .'°
èaufes de là faîfie.

Ladifférence de cet article avec le précédent, vient :de- ce qu'il y
a beaucoù"lus de difficulté à çopnoitre exa&ement tous les tenans
et aboutiffans d'une feigneurie e d'une terre en roture il en eft
Âe même d'une maifon.

A R T L CL E III. CCCXLVIII.

nune rente conßituée eß.fa îe et nnfe en criée, il fr#t faire les criéesde
criées devant la principale porte .d 17'gjè paroifia/e du faî et cré- s
àncier de la. dite rente : et faut mettre qIches et pannonçeoux tant
contre la mqifon du dit fab;, qu'en la principale porte de la dite
égli/e et paroajfe du -dit faj/I créancier de la rente.

A R.T 1 C L EP. p



150.I

La faifie des rentes conftituées fe fait entre les mains du débi-
teur, avec défences de les racheter, ni de vuider fesm.rnins du prin-
cipal et des arrérages au préjudice du faififfant.

A R T I C L E 1v.

,.Zuant àux rentes fonciéres, les criées doivent être faites en la même
..forme que les héritages fujéts aux dites rentes.

Pour faire des criées valables de rentes fonciéres; il faut que
l'huiffier fe tranfporte fur les héeritages fujêts à la dite rente: que là
ilfaîfiffe la rente duë et déclare par fon procês verbal qu'il faifit une
telle rente à prendre fur tels héritages ; lefquels .il doit déclarer par
le menû tenans et aboutiffans: et les criées 'en doivent être faites
en la paroiffe où les héritages font fituéS.

A R T I CLE 

me E n toute aj/e et me en crieesk,,ilfaut éta6lir cvmniare.

Cette formalité eft nkeffaire pour la validité du dcret, à fin que
par la dépoffeion du propriétaire faili, on ait connoiffance de la
faifie réell&.

La principale fonaion du commiffaire en de fàre procéder au
bail judiciare des choSes faifies. Mais lorfqu'il y a un bailconven-
tionel, le principal locataire ou fermier peut faire convertir fon bail
en judiciare pour le tcmps qui refte à expirer: fi non, il faut aban-
donner.

Les baux judiciaires fe font o'dinairement pour trois ans, fi
tant la commiffion dure: et s'ils finiffent auparavant, le bail e ré-
folû, fans pouvoir prétendre par le- fermier aucun dommage.

CCCX ~. AR T ICLE VI.

teAen vant que procéder.à ladjudication des chofes faùs, eß requis que le
ie- la-perFonfle pa1n j-pioee o r ajuger par é

dont11Pé fafijot ajourne parlant à perfonne, voir ad
. c jours après le jugement donné; lefquels quarante jours ne

courrent que du jour de la premiére eifhe mife. Et où on ne pour-
roit parler à la perfonne du dit faii, fift de jire l'adjournement
au domicile dufa/i, et à la porte de l'égh/è paroißiale du lieu où lhé-

ritage efi fajii, avec afiçhe à la principale porte de la dite églfe.

Cet article. enfeigne ce' qu'il faut faire après la certification des

criées, et les oppolitions à. fin 4annuller, de difiraire, et de charge,
ternnées.

*1
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C-H A P I T R E IL

Des Oppo/itions: and elles doivent étre formes

A T.I C-L E . ccc .

Si on veut Soppèfer à fin de dfiraire ou 'annuller, ou à fin de fair Dirn s
adjuger. à quelque charge; telle oppoftionfJe doit former avant fad- pon

judication, et non après. Mais l'oppo/ition à fin de conferver droit
pour f nre mis en ordre fur le prix, ef reçuè juf9u'à ce que le décret
foit levé et fçellé.

Cet article nous marque quatre efpéces d'oppofitions':
Lýa premiére à fin d'annuller fe forme par le faifi, qui e plaint

'que les criées n'ont pas été faites. felon les formes requifes, 'Ou
qu'elles ont été. faites fans -caufe: et telle oþpofition fe doit vuider
avant le jugement de congé d'adjuger.

La deuxiéme, àfn de deiraireî eftformée par ceux qui préten.
dent droit de\propriété -fur la choe faifie, ou fur partie d'icelle.
Elle doit être al e avant l'adïjudication: et fi elle eft faite après, .'op-.
pofant fera mis e ordre' la di4ribution des deniers pour l'enfima-
tion des droits.depo pr'' par lui prétendus

La troifiéme oppo Onia, ~ fn de faire adjuger a' charge, comme
celle de fervitude, ou atres qui peuvent affeéktei le fond vendu, doit
être faite avant l'adjudication.

La quatriéme, à fn de conferwer droit pour étr emis-en ordrefur
le prix, peut fe faire jufqu'à ce que le décret foit levé et fçellé.

A RT 1 CI L, E ILIcc

Le feigneur féod4 ou cenjier n'eß teni s'opbofer aux criées pour Jan oppoft on di
droit de fief ou cenìives: maii ejf entenduë l'àdjudication par décret ["ur dt

efre, faite à la charge des dits, droits de ef ou cenfßve; fors et ex- reléve.

cepté pour le:regard. des arrérages ou proßts féodaux précédent J'ad-
judication, pour lefqueis les dits feigneurs ,Jnt tenus de, soppofer
autrement én font exclus.

Cet article s'entend fuffifamment par lui-même; mais il donne
occafion d'obferver:

1o. Que le décret, lorfqu'il n'y a pas d'oppofition, purge les' fer-
vitudes non vifibles et non apparentes; par ce que l'adjudicataire
n'a pû en, voir connoiffance.

20. Que le décret fait du vivant -du pre fur, les biens fujêts au
doiiaire n'éteint pae le- doüaire; quoique les enfans ne sy. foient pas
oppofés. La raifon eft qu'ils n'ont pas encore dé droit acquis au
doüaire.

Les



Les enfans doüairiers, fans interjetter appel du décret, peuvent
ýaffigner l'acquéreur détenteur derhéitage, pour.le voir déclarer af.

fe&é et hypotéquéda leur doàairS, peréfix: et feroit er-ce cas
tenâ ,l'acquéreur payer le dit douiaire, ou 'deguerpir. Et fi le doüaire
et coûtumier,,l'acqueur peut:erep fuiviour enrehcondag
à fe départir de 1lhéritage, avc rèftietuion ,de fruits.

Par la rnême raifon, ,la femme, pour fon doüaire ne peut Louffrir
aucun préjudice du décret fait fur fon mari, quoiqu'elle ·ne fe foit
pas oppofé dans lktemps: ce qui fe doit entendre toute fois, au
que. le-décret foit 'fait à la pourfùitte d'un. créancier jofférieur au

-:contra& de mariage. Car fi le "créanciet- étoit antérieur' au con..
ra&, fon hypotéque -feroit lus ancienne que, celle du- doüaire de'la
femme et des'enfans.

Si le décW, des héritages fujêts. au doüaire étoit faitap-r-le tré-
pas du p#re, mais du vivant de la rmére, les enfans majeurs, qui rie
e feroient pas oppofés, feroient exelps de leur droit; mais non pas
es mineurs; qui àuroient dir -ns, apres leur majoritê, pour reve-

nir contre *npareil décret.
Le droit d'emphitéofe ne fe purge point par'e décret; non glus

que les fubftitutions; dontle droit n'ef pas. ouvert par ce que.les
afubftués font fous adion avant Vévénement de-acondition fous
aIqquelle.ils font ?ppeliês a la fubfitution.

ccerVIn- A T J C LE

' F où ke: dttes rediane ferient de chqf censd le efoinappo)tion.

La raifon de cet article f que le: hef-cens e le marque de la
dire&e ge qui fuit toujours'Ihéritage.

tecranÎ ARTI ICLE

Cmmen ~fnt tens les dits feigneurs eux oppofer pour draits de
quintz, re)ifse ventes, et amende:, et autres droit:fJèigneuriaux qu'is
veulent prendre fur Itbéritage décrété: et en -e fayànt font prfé-
rés-à tous autre cranciers.

Il reft quefion dans cet artilde que des arrérages et autréesdoits
cdéja échûs avant le décret; pour raifon des uels le feigneur a tou
jours lhypoéqurprivilégiée, nme, fur des hypotéques; plus n-
ciennles.

ccL - R T -I:C L E '.

outefi sucun navoit -ebmis à s'oppofer. à 5 de4dt1 raire ou de
frire 4djuger /'Léritage à qtelque cbrg, i/peut 'oppfer pour ve-
nir fur le prix avant le décret· levé t fçe/lé, et non, 4Prs: -et kit
ke dit dcret ejte vingt gatre h6:zrs ès mais -du fçelleur avant que
de le fçCr.

Cet



èt article domn une~ renoïece a ceux qui ont pû s'oppoier
onu diraire, 'o faire adjuger à quelque charge; fçavoir, de,

op'ppofer pour venir à la diftiibution des deniers pour l'effimation
de leurs droits réels et foncie:rese .uà e propiétê par eux préten-
1ué telle oppofition ne prejudicie point l'adjudicataire

A RT I.C L E VL4  CCCLi

Les ppofant auxd triées, élfant domicile, font tenir nommer leurs
dits domiciles en certain lieu de la vill¢, ou: du lieu où les criées font

pourfuivies, et déclarer t enfeigne, ou autre marque publique
et certaine, pour être appellés à la dfiribùtion du prix. Lequel

dmicile n'efl fini par la mort du procureur, ou autre, en. la ma4ion
du quel auroit été le dit domicile- élu. Et valent tous exploits de

figncations et autres, faits au dit domicile fur l'exécution du dé-
cret, tant pour l'ordre que pour dfiÏribution des deniers.

La raifon de cet. article eft à fin que les pourfuivans puiffent faire
au domicile élû tous exploits et affignations néceffaires, tant pour
l'exécution du décret que pour la diftribution des deniers

A RT ICL VIL , v CCCLX

Les dits oppofans aux criées font tenus, dans la huitaine aprës la fig"
nication à eux faite aux domiciles par eux élus, ou à leurs per-
fannes, de porter leurs titres pardévers le commiaire commis pour
fonder leurs oppo/itions, à tout le moin dans un fecond délay qui
fera encore de huitàine pour tôus délais: et à fàute ece faire, doit
le commifaire procéder à l'ordre dei oppofans qui ont fourni de leurs
titres, fans avoir égard aux bypotques et oppqßtions des défailans.
Sur leguel ordre le:faî et oppofa>s mis en ordre oüis, dans une aùtre
huitaine, pour tous délais, doit -fire procedé à la diflri6ution felon
que le dit ordre eß accordée

Pour proceder à l'ordre dg ctéancier, on a égard au priv
à la date de leurs hypoteques.

Si les deniers corifignés éQtient perdus, ou par Tinfolvabilité du
.rcéveur, ou autrement,, la perte retomberoit fur les oppofans.

A R.T I C L E VIII CÇLXI

S'l y a d§rend entre aucuns oppofans pour raifon du dit ordre, fera
fait rettoy entre tels'oppofans feulearntfans comprendre au renvoy
*qui fera délivrJ, lei oppo/itions, dires, et remontrances, et ce qui au*0
roit été fait avec- les autres oppofans : et néantmoins on procède à
la difiribution entre les autres oppofans, refervant les deniers appar-
tenant ai-x oppofan. renvoyés, venant en ordre.

Lq Un
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LAW

In the Provin Ice of QUEBEC In

FRENCH Governm
the time of the
ent.

D RÀWN UP BY

A SELECT COMMITTEE of' ANADIAN GENTLEMEN
*well killed in the Laws of France, and of that Province.

By.-the Defire of

'he H OTlRUAlBL E

Captain-General,

GUY CARLETON,
and Governour, in Chief, of thc

È s Ôo r R E

faid Provinc
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L OIX CR'IM INE L L E S

SUIVIES EN

C AN A D A

Des BIaphémes Impitées, et Juremenzk

o U S jureurs et blafphémateurs du nom de Dieu, d a a®- da Roy du SoSainte Vierge et des Saints, feront condamnés la premiére pilet Î.
fois à une amende proportionnée à :leurs biens età la qualité de
leurs blafphémes, dont les deux tiers .à l'hôpital, .et n' e N r.pe

à 1'églidu'u; et l'autre tiers au dénonciateqr. n lelé
Pour la 2, 3, et 4 fois, l'amende fera double, riple, et quad a polce.

truple
Pour la 5e fois, ils feront. mis au caran, et condannés a une

groffe amende.
Pour la 6e fois, ils feront is au pilori et on leur coupera la.

lévre fupérieure avec un fer chaud.
Pour la y7 fois, ils feront mis au pilori, t on leur coupera de

nême la lévre inférieure.
Pour la e fois, on leur coupera "la langue.
Les blafphemes enormes qui appartiennent à genre d'infidélité,

feront punis de plus grandes peines à l'a:bitrage des juges, -felon
leur énormite.

Nota. Pour connoillre comHen de fois le çriipinel a été coupable de ce crime, il fera fait régiffre
de ceux gi auront été condamné.

-,,

T I T R EI

Du Sacrilé'ge.

TE facrilége joint à la fuperftition et à l'impiétée, e puni e atinde

t:, Le facrilége avec la profanation des chofes faintes, puii de même. -il, e

R r T I T-R E



T ITR R I

De la Magieé et des srtilges.

vedamtin OU S les devins et dev'mereffes, faifeurs et imprimeurs e prog-de Louis XIVsmusd p
zuntass . . nòffications et d'almanacks, excédant les termes de l'afro-

nomie, feront punis corporIlement.
Ceux qui commettent det prâtiques fuperifitienfes, de fait ou par

2ecrit, feront puns exemplairement fuivant l'exigence des cas.
. Ceux qui joignent à afperfitionl'imiété et le facrilége feront
-punis de mort.

Npta.. La jurifprudence a détermine les peines différentes fuivant les cfrcoifances <f chaqueaffaitre; et on a quelquefois prononcé la peine de mort, gai a toujours lieu dans le cas delerie et de magie.

| E li M ll |

T I T- R E IV.

dus la De
police dès or-
donnaces
articnheres fi•
occafronde

1'Ino6fir~~abo~zde: Feßes et Dimanches
4uSLerVice Divin.

et d 7rouble

T I'T R E V.
Du Crime, de Láze.-Majiefé Humaine, au premier Chef.

E S crimes de Lize-rnajefté humaine au premier chef font,
10. L'attentat fur la perfOnne du fouverain. fur fes enfans

et poftérité.
2o L'attentat à la chofe publique, par des ligues, affociations,

et correfpondances, pratiquées, f£it entre les fujêts, foit avec des
étrangers.

30. Enfin la non-révélation de la connoilfance qu'on peutavoig
d'une copf2iration sontre le fouverain ou contre l'état.

S*. Les

• 7
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lo. Les criminels de lé'ze-majefé au premier chef, feront punis Ordopnance
tant en leurs perfonnes qu'en leurs biens; tellement que ce foit de
chofe exemplaire à toujours.

La Ju1e horreur de ce crime a fait prononcercontre eux le4ûp-rLa 1de Lo=isXÈV.

pice d'être tirés a quatre chevaux et de la onfifcation de tous leurs 7e 2

biens. Oig fait même le procés au cadavre.
.o. Quand les troupes forit en -marche, défenfes de parlementer ordonnance

d <e Francii L,
aux ennemis, à peine d'eftre puni comme coupable de éze-Tna- du 2., Jule
jeffé: défenfes, fous les mên:es peines, de recevoir lettre ou meffage 1s3 4'

,de l'ennemi fans le révéler.
30. Ceux qui courrent le royaume pour folliciter les fulêts d'entrer

-dans ,des ligues, affociations et enrolement, foit verbalement, foit du iXe
par écrit, feront auffi punis comrife coupables de .lze-majeâé.

TI T R E VI.

Du Crime de Leze-Majet Humaine, aufecond Chef.

E port d'armes de la part de tous autres que teur qui y Orannwme
die Francis 1.

font obligés par les fon&ions de leur état, fera puniû %Juiilct,

.Défenfes aux -gentils-hemmees et à tous autres, de faire des DcLaatiso n
affemblées illicites, à peine d'efre punis comme criminels -de léze- du :7 Mar
majefté et perturbateurs du -repos public. Francis. .

Les déferteurs avec fortie du royaùnme feront punis comme Ju 'e. 

'criminels de léze-majefté, s'ils peuvent -eftÉe pris. fi non, ils feront
is en figure-par quatre quartiers dans les lieux les élus expoiés en

vue, leurs biens confifquésj ,et leurs enfans déclares incapables de
tous honneurs et dignités, et exclus de toutes faccefiions direaes,
tollatérales, ou autres.

4°.Ceux qui font levée -de gens de guerre à pied ou à cheval, Lous XIII.
fans lettes de commiflion, feront-punis somme criminels de léze P-
majefté. -

So. Ceux qui font amas d'armes pour gens de pied ou de cheval,Lonisxmli.
fans une permiffioa exprefe, feront punis com me coupables dedes6z9.
éze-majefé.

6o. Il en fera -de même de ceux qui fortifient des ciâteaux, ou Ibid.
ui s'emparent de ceux du roy déja fortifiés.

,. Les prédicate>rs féditieux feront banni!i à perpétuité du roy- nenry -IV de

eume, après avoir eû la langue percée d'un fer chaud. 3 -

Et les perturbateurs du repos public feront punis de mort.
Chart>ile lx.
de Juilleaý

Nota. Les juges diminuent quelquefois la peine contre les perturbateurs du- repos pubuc, fui 1 561.
-at les circonfiances-qui onpagnent-ce deht.

T IT R E
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T I T R E . VII.

De la Fauffe Monnoe

1en arx. 1i . OUS ceux qui- contreferont ou altéreront les efpêces qui
dc 17z - T ont cours, feront punis de mort ; de nlêrme que ceux qui

contribuëront à l'expofÏiioft des efpéces contrefaitées, ou à leur in.-
trodu&ion dans le royaume.

Loui xv. .20. On accord joo livres de.gratification aux dénonciateurs.
Dclaratiqn. 3°. Dé)fenfes à tous orfévres, joiiailliers, et autres travaillans en
de or et argent, de difformer aucunes efpéces pour les employer à leurs

-ouvrages, fous peine des galéres à perpétuité.
1bd. 4°. Les ferruriers, forgerons;, et autres ouvriers travaillant en fer,

qui auront fabriqué fans permiffion des ùftenciles, machines, ba-
lanciers, et outils fervant aux monnoyes, et dont I'ufage ne leur elI
pas connû, feront punis de mort.

Ibid. 0. Pareille punition de mort contre tous graveurs, et autres qui
auront fans permiflion, gravé poinçons -quarrés et autres piéces
propres à la fabricationdes monnôyes.

T I T R E VIII.

Du Crize de Pé'culai.

Francis I. E péculat efn le crime de ceux qui volent ou divertiffent les
Mars, 15+5- deniers .du prince, ou les. deniers publics. On le-punit de

mort.
Ordonnance .On met aufli au nombre des coupables de péculat, ceux qui font
- d16z9. banqueroute en emportant les deniers royaux ceux qui fé tron-.

vent débiteurs envers le roy de grandes fommes, rans pouvoir vé-
rifier les caùfes de leurs pertes: et autres cas rélatifs aux perfonne

- chargées de ces deniers.

T, T R E



TITRE IX,

Du Crime de ConcuJio;i.

-TA Cone f eft le crime de celui qui ayant une fondion pu-
.bligne, exige de l'argent ou des préfens qui ne lui font pas dûs
légitimement..

Ce crime doit efre puni par la confiféation de corps. et de biens. o a
La jurifprudence des arrets a wvari fur la peine de ce crime: On

a prononcé en .différens temps, le blâme, l'amende honorable, le donnance.P. de B104,
pilori, le baniffement à temps ,u à perpetuit, et quelquefois la sicie %se.
peme mrt.

De Ribellions a Julice et du Bris de Prÿ/on,

I -y a diffrentes maniéres de fe rébeller à juftice.
c. En outrageant et excédant de mauvais traiteniens les 'ma-

giftrats, les officiers, huiffiers, ou fergens. exerçant les fon&ions Atkle9
de leur' état. Ce crime eft défendu fur peine de la vie et fans efpéi
rance de grace.

a>. En refufant d'ouvrir les po tes aux juges ou cotmmiffaireCharles 1
exécuteurs de jugement, et en tenant fort dans les maifons ou chà-
teaux pour leur réfifter: Les coupables punis par la démolition de
la maifon. ou -château, par la confifcation de klurs fiefs et juftice,
et par une peine corporelle ou pécuniaire fuivant lexigence des
ieas.

En s'emparant par violence des fruits et revenus des biens
qtu font.faifis.. La puhi(ion en la confilfation des biens faifis, e
une peine corporelle ou pécuniaire, à.l'arbitrage du juge. Cette
confikatian ne s'exécute plus.

4. En donnant retraite à ceux que la juñice poùrftit, ou Fracis L

-iqu'dlle a condamnés. On doit les punir comme receleurs, c'ef à *
dire, comme complices des coupables.

o. En procurant aux accuf«és les moyens de s'êvader des mains Fracis i.
de la juftice et de fortir de prifon. La peine e arbitraire. Arref Ooo .

de rj49 qui condamne en pareil cas au carcan.
61. En brifant la prifon. Le-procés doit elre fait au prifonnier ordo
adé.-Mais on ne -prononce ordinairement de peine pour le bris

S s d;.



de prifon. qu'autant que raccufé auroit commis des violences, ou
d'autres crimes en s'évadant.

èime ordon- Le géoler quilaiffe vaquer les prifonniers doit, eftre condamné
giance, deA

Zaux galéres. La même peiné a lieu lorfqu'il a concouru à él'vafion
d'un prifonnier.

Chares Ix. Les officiers de juftice doivent fe comporteet de leur côté avec
beaucoup de mQdération,' à peine de réparation honorable et de
punition corporelle.

T I T RE XL

Des .eurtres, Afajinats, et Homicides.

On doit dglinguer

I.

ro. Le meurtre, affaflinat, ou homicide de guet-à-pends.
2. L'homicide néceffaire pour fa propre défenfe.
30. L'homicide involontaire.
40 Et l'homicide cafuel.

enry n . 'H O M ICIDE de-guet-4-pends, le meurtre, ou l'affali..
,il et, w 747 nat* fera puni de mort fur la roue.
rdonnance CeuX qui accompagnent les meurtriers ou homicidiaires, fous

' quelque ptexte que foit, feront punis de la meme peine, fans
qu'on puiffe, leur accorder grace.

rdonnancC La feule machination de tuer, outrager, ou excéder quelqu'un,
0 quand même elle n'auroit pas été fuivie d'effêt, fera punie de mort,

tant contre les affaffins qui fe feront loués à prix d'argent ou autre-.
ment, que contre ceux qui les auront loués ou induits àce faire.

rdonnance 20. Tout homicide doit être puni de Mort, fans efpérance de
lettres de grace, fi ce n'eft dans le cas de celles qui font de juftice,
c'eft à dire, pour lhomicide néceffaire, et autres cas.

TIT.RE
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T TRE XI

'. E S voleurs de grands chemins feront,.condamnés à xpirer rancis 1.
vifs fur la rouë; et>lesuës des villes feront,réputéesgrands P +

chemins quant à la ptnition des voleurs.+
20. Le vol avec effra&tion dans les maifons, fera puni de la même a

/peine de la rouë.
30. Le vol dans les maifons royales fera puni de mort, fans avoir Décaraton

dard-à la valeur et effimation des effêts volés. , dz touisXIV.

Dans les m*alfons royales feront comprifes les cours, avant4ours, 1671.

cours de cuifrnes, offices et écuries d'kelles ou des autres maifoas ou nearation
fa majenfé fera logée et q-i ferviront aux offices et écuries. D c

4.. Le vol domenfique fera puni de' mort. n
5. Les voleurs d'églifes et leurs complices et fappts ne pourront ouis.xvda

point enfre pútis de moindre peine, fçavoir les hommes,, des ga- q renou'
léres à temps ou à perpétuité, les femmes de celle deftre flâies et e
enfermées à temps ou à perpetuité dans la maifon de force le tout Ibid.

faps préjudice de la peine de mort, s'il y échet, fuivant, lcxigence
des cas.

60. A 'égard des vols moins confidérables, ils ne pourront pas nbii
efre punis:d'une peine moindre que le fou ët e la marque pour la

premiére fois; et dans le cas de récidive, des.galéres à temps, ou à
perpetuité, pour les hommes; et d'eftre enfermées dans une maifon
de force à temps, ou à perpetuité pour les fernmes; le tout- néant!
moins fans préjudice de plus grande peine, s'il y échet.

Céux qui récidivent en crime 4e vol, Sprèsavoir été déja fl2tris, même décIa-
ration.eront punis des galfres ou d&4'hôpital à tempsou à perpétuité. °

Ceux qui accompagient les meurtriers ou larons, feront puniS Etabiffement

de même qu'eu i et ceux qui rcélent fciemnient des effats volés, de ILu-s IX.

feront aufli pùnis de même que les voleurs.
La jurifprudence a puni ,arbitrairementmle crini d'enlévement ou fura

tranfpofition de bornes; mais toujours d mne peine affliétive ou in-
famante, à caufe de lt exemple; et, de plus, aux dommages et mit'-
rêts fuivarnt les circonifances.

0.C'eR ufl par la même raifŠn que la jurifprudence prononcé.
pour la premiére fois les galéres à temps pour les vols d'effêts laiffés
fur la foy publique. On doit rapporter à cette derniére efpéce de
vol, le cnme d'abigeat ou vol de troupeaux paiffant.

T I»TR E
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TIT

Des C-imses commis par erfomes

deégafes.

Tait era L eft défendu tontes perfnnes fans eception, peine de con-
cois I. d ià<Lsy fifcation de corps et de biens, daller matquées ou dégui1šes par

les villes et campagnes-
Ibid. Défenfes fous tes mêmes peines de les ecevorou lger enjoint

au contraire deles déclarer et dénoncer.
Odf ce Permis decourrir fus par âuthorité de juftice, l"otes perfonnes

afquées, ayant commis volerie, meurtre, ou aflffinat
àf ÇC' CoMUs na.

sT . T E XIV.

Scrible de Plage oze rd'o d HOi9M

E S loix Romaines prononcent la mort contrm les pagiaires.
En France, les loix contre le vol s'appliquent ou erime de

plage, Tans qu'il y ait eû deloiparticulires pour: ce crime. On
prononce la peine de mort ou celle des. $aléres fuivant les cir-
tonitances. - On punit de mort les gueux qui volent des enfans et
les mutilent à fin d'éxciter la cômpallion en les montrant au public;
au lieu qu'on ne les condanne qu'aux galéres quand I n'y a pas eû
de mutilation.

TITREE
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-Des i7 agabond,

TRE XV.
s

Genjans a~ve~g Mendiant.

FE ND-U à tous -tavernrs et cabaretiers, -de loger 0denane

j-D 'ChOz eux,plus d'une nuit, gensànsaveu -enjoit -delesAde 6o

enir révéler: le tout à peineds galéres.
0. Ceux qui sappellent Bohémes, ou Egyptiens,leurs femmes, IaTa

enfans, et autresd lkeur fuiteferon condamnes fçavoir, les hommes
aux galées perpetielles et les femmes . l'hfpital, qafi que les en-.
-fans hors d'état de fervîr fur les galé'rës.

. Enjoint à tous vagabonds et gens fans aveu, de £e mettre en M ne décàh
<ondin dans un mois, ,u <cl trayailer aux terres ou aix art, à "

pèihepou gremñi&e fois d'efre banuis de laei, etpour la feconde
<ondamnés en trois ans de gades. Les- vagàtonds -et gens fans aveu ibid.
ont ceux qui n'ont ni profelion ni mtiere ni domicile, ni bien
pour vivre, qui ne font avoués de perfoine, et qui ne peuventpoint

fieeeif mrse etmoears pargeni dignes de fpy'
Ceux qui demandent l'aumné -avec infolenices ceux qui fe D arau

-diftafement oldts; ceu X-qui font porfeurs de c6ngés i aux- - juuîet.
ceux qui déguifent leur nom, ou le lieu de leÛr haiti*lnce, lorfqu'orn
les arrefte; ceux qui contrefont ,les efropiés; ceux qui feignent
des.maladies qu'ils n'ont pas ceux qui s'attroupent dans.Jes villes
ou, dans les compagnes au nombre de quatre -ceux iui jortent des
ariies ïenn ceux qui ontdéjaété flétri d--une marque afamante;
feront condanées pour la premiée fois, fçavoir., les homes au.
moins à cinq ans de galéres, et les femnes, ou hommes invalides à
hôpital -fauf aux juges.àprononcereplus grandes peines, s'ils le

jugent à propos.

T i TR E XVL

De fl fraion de Ban

E cime e com'met orfquécelui qui a été bami d'une vile,
ou province, - ou royaume, e« arrefé dans les. lieux dont il eff

bann.
Ceux qui enfreignent le ban prononcé par fentencé prevtale ou

ugement prêftdial,~ eront condamnés aux -gaIéres à tenps ou à
Tpe r ptuité.

Dèclaration. -

c Loütis XIV'.
Iu s May,
68z.



Yperrtüit Ceux -qüi enfreignent le ban -prononc6 par arreft de
cour fouveraie feront punis aini queles cours le jugeront à pro-
p'os,"et e gard:A la qualité de&scrimespurluels avoient ét

tirba Les femmes, dans le même cas, feront enfermées à l'hopital à
temps ou -à toujours,.i elles dnt été bannies par fentence ou juge-
ment, comme il vient d'eftre dit; la punition arbitraire réfervée aux
tcours fouveaines pourinfra&ion du ban prononc6 par leurs

I'T1~E XVIL~

CondarJs aux Gatre~ gr commeñ'en't Crime e-
Prtan:t Peine a41 ive.

4

eo Ita ( EU X-qj-ont déia été condamnnés-agaléres, et qui commet-
u tront quelque crime emportant peine affl1étie, feront punis de

mort; quand même ils auroient obtehu es lettres de rapp, oit
commutation de peie

)9

!T~R E. XV I

Des Gaeriens guife mutilent, eux m/mes.

-, E S -condamnés aux galéres qui fe mutilent ou fe font mutiler
u,+Set. quelque membre, à fin de n'eftre plus cri 'tat de fervir, feront

punis de mort. .

ýT T -R È
J

................................................................. ~ ,. . .

's



T I T R E IX.

Du Sa ie a attentat furfoi mime.

pendupar les pieds et les biens du défunt confifqués. Ces
pemes 'ont lieu que contre ceux qui fe font tués de fang-froid et de
deffean prémédité: ceux qui font fujêts à la dmence, ou aux égaremens d'efpit, ne oat point condaan»és.

T IT E XX

Du Pifpn

A peine de mort alieu contre tous ceux qui fe fervent de vénéfice Ut deLeia
et de poifon ; foit que la mort s'en foit enfuivie oU non, 68s

Iorfqu'il n'a pas tenû à eux que le crime n'aitétê confommé

Nota cet édit ne s'exlique pas fUr l'efpèce de mart: les arts ont prooncé tantôt lapine dela corde, tantôt celle du eu.
I y adesdéclaratiou e réglemenscontenapt diverfes autions adaà piwenr ceime,ou &De áone

T 1TRE xxI

Du Crime dincendie.

SIVAN T aI jiurifprudence des arrêts, au défaut de loy pré
cife, on punit 4e mort, par le fupplice du feu, les incen«.'

diaires d'églife et ceux des villes ou des gros bourgs par lesil. 
'ý 

e

leres a temps ou a perpetuite, les mrcendiaies de nmétaines et cami-
pagnes ; et par le banniffement ceux qui n'ont occafionmé qu'un feu
peu confidérable.

TIT RE
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T I T R E XX.

< aQ Parricide.

L n y a point de loi fokmelle fur ce crime. On dýit y appliquer lesloix contre les affafins et homicides. La jurifprudence des ar--rêts a introduit la peine du feu contre. ce crime déteftable.

Du Rapt et du J4oL

*,donance d f efpéra.ncde A peine deemrt, fans dr e rémifion, aura lieu cortie tous ceux qui fàboment, fous préte-e de mariage, ouautres couleurs fils ou filles mineurs de 5 ans: ce qui fera exécutéquand même les mieurs anoei t confeti devant ou après.

Na.de da jurifprdnce attache aux circonftances pour prononcer une peine pls ou moins
¥ nded a ns le mept d m s n on rn ceder e m ort contre le rapt de vio-- len e, co s~rin m entà d ra loeidu Rby di %6 N oc bre e uýý6 ý , A rticle III. q i p o o ccette peine contre toute forte de rapt. .. ui proàonce

Qauoitauffi leviol pa~r la mort, fi ce n eft dans 1 ie.u 'elle ne foit ni mariaéç ni retirée de la fca r r d a aLa peine de mort contre les.i Tersa Eté renueée Par la déclaration de -Ueis XV.* 6 Avril, 3734. 4

~*.* IT R EXXIV.

Des Receles dé Grafefe Aeokr s p in

Edtd'flenri ee' G7IIl de Féier, R C de role.g
Nlota. On O T '-".Ipale de ce UTE fille au femme corvançuë davoir cee tant fa groffeffecime dans la qe fon enfantement, et dont lenfant fe trouve avoir ét
a l. de p d batême et de laf pulture publique, doit être préfumée avoir
shomhcicd ion enfant, et eftre punie de mort.

'deLoiiis XV., Cette loy doit êtrepubliée aux prônes des meffe paroiiales de
trois mois en trois mois,

Adwrtement.



A 4urtement.

Ti réfu1te de· la loy fur le gecelé de grofefle, qu'on doit punir
l'avortement de la même manére; puifqu'il renferme ég&ern2nt
recclé de-groffefe et deftrution de part.

Suppotion de prt.

Ce crime confite à .fuppofer fauffement qu'oi eff accouché d un
enfant. Suivant la 1jurifprudence des arrets on punit ce crime de
lamende honorable, avec torche et écriteaux, et du banniffement
perpétuel.-Un arreif du parlement de Paris du 11 Mars, 1730spFononce ces peies.

Ex potionde par

Ce crime confifte à expofer un enfant dans quelqùè endroit pour
cs'n débarraffer.. On féviffoit.autres -fois contre ceux qui le commet-

toient, par la raifon qu'il renferme une efpéce d'homidide, attendu
le danger de mourir de faim que courre ren it expofê nais on
ne le pôurfùit plus aujourd'hui; et le ts jufficiers font tenusde
nourir les enfans expo1es dans 'étenduë de leur haute-juftice..

Nota. -Cette jurifprudence.1 1'égard des hauts-uiliciers n'a pas ea lieu en Canada on pour-
voyoit des deniers du roy à la fubfiuance'de ces enfans, et des bâtards.

T- ITRE XXV. Y

De la Polàgamie.

T ES poligaiés font ceux qui poufent plufieurs femmes en mme p
1 temps, ou les femmes qui époufent plulieurs mansri. Il n'y adntde loi précife: on:les condamnoit autre fois à la mort; dans la

on 'prononcé feulement la peine dû fouet. Aujourd'hui
les condamne àêtre mis, au carcan pendant trois jours de

.ché, 'avec de quenoùilles pour les hommes, et écriteaux pour
fe es, et aux gal. res à teinps ou au bannifferment à tenipsfu

:'ati iarbitrage du juge,

Uu. TIT RE



T T R E XXVI.

Des mazŽvais lieuxt lXbaches, et MauereIage.

Ordonnance OUS les mauvais lieux font défendus, à peine e punition ex-
d'Orl ans, J traordinaire.
.Art.-s

Ar'roiO condamne les filles de mauvaifevie àefre enfermêes pendan
un temps à l'hôpital -les maqerelles à efire bannies; et dans leCa
où elles ont, par fédu&ioñ, engagé les filles dans la profitution, on le,
condamne à enfre promenées fur un ane, avec un chapea de paille
et écriteau -et à eire fouettées, marquées, et bannies.

T, T R E XXVIL

Des Injures, et Libelles D#amatres.

E S injures verbales font punies arbitrairement: quand elleS
font atroces, on va jufqu'au banniffenment.

20. Si la calomnie y el joibite,' on augmente la.punition; il y a
même en ce cas exemple d'avoir été jufques à prononcer l'amende
honorable.

Ordonace Les auteurs, imprimeurs, et diafributeurs de libelles diffaa-
toires, doivent elre puris, commne infraàéeurs de paix >t perturba
teurs du répos publique. Les juges proportionnent cette peme au
circonftànces.

prifpru'. . La punition des voyes de fait eli auffi arbitraire; excepté
quand elles font jointes à quelque délit, comme port d'armes, frac-
ture de ports; &c. Les - coups de bâton donnés de deffein prémé-
Ité font punis comme l'affaffinat.

TIT RE
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T IR EXXVIHI

Du Grime de Banqueroute .Frauduleufe.

E S aciennes loix n'avoient point prononcé des peines févcr
Scontre un crime qui. dtoit alors peu connûl dans la fuitte.on Ar.a

prononcé une peine capitalé.
Maisla jurifprudence'des arrêts a adouci cette rigueur en pronon- o

çant, fivant- les circonftances, l'amende honorable, ou le carcan, les
Zaléres, ou le banniffement à temps, ouèàperpétuité. dUMaY,160

A 'l'égard de ceux qui aident ou favor'ifent. les banqucroutiers x
frauduleux, ou qui prêtent leur nom fciemment pour paroifre A! T

-créanciers, quoiqu'il'ne le foient pas en tout ou, partie: %l. 'On
prononce contre eux une peine pécun!are confiftant en-une amende
de 15o0 livres, et du double de ce qu'ils ont diverti ou d-mandé de
trop. 2q. On condamne les hommes aux galéres à te, ps, ou à 
perpétuité,: et le's femmes aubanniffcmrent à temps, oua perpé- 1

tuité.
On regarde comme banqueroutiers frauduleux ceux, qoronana

lesnent et cachent effêts,' fuppofent -des créanciers, ou écla nt deLoits xV

plus qu'il i'eR du au véritables crancers... Cefont les rmes zcùis

-de l'Artiçle i du .Titre Il.. de' cette: ordonnance.-Et l'A lée i11
porte auffi que les négoyians, les marchands, tant en grds quen

,détai1, 'et les bànquiers, qui lors de 'leur faillite ne rep réfeiteront
point leurs régiftres et journaux fignés et paraphés,, urront eftre
xéputés bànqueroutiérs frauduleux.

TIT RE x XX'X«

Des Miopoles.

E crime confi-neà s'emparr'de toute une marchandife 'bu den- caonnat
rée, pour y mettre enfuite un prix exorbitant.

La peine de confifcation de corps et de bienrs ef prononce, contre de vîffhers
les monôpole urs. coeretsA

.19S.
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T R E XXX.

Du Crime d'Ufure.
fdonrnce

Blois, Ar. E -S iafuriers doivent eftre pupis là premiére fois par T'amende ho-
norable, par ke ban niffement, -et par de groffes amendes, dont le

qirt aux dénonciateurs; au ca . de récidive ils feront punis par la
<onfifcation de corps et des biens.

Suivant la jurifprudence on diaingue les ufures peurëonfidérables,
contre lefquelles on ne prononce qu'une amende .ou une admoni-
tion, ou une aunoe, ou le blâme, d'avec-les üfures exceffives ou réï-
terées, pour 1efquelles on fe conforme à 1'rdonnance de Blois. -Cetïe
liftinaion til puifée dans une ordonnance de Philippe le Be de

.1p 2; interprL tative d'une autre de 131.

T I T R E

5uriWprt-

XXXL

Du Crime de Stellionat.

L E lleionat eft le crime de celui i vend uengage des immeu-
b es qui ne luy appartiennent pas ; ou qui les hypotéque comm'

francs. et quittes, quoiqu'ils ne.' le foient pas.
Les loix ne prononcent point de peine contre ce crine. Le juge

condamne au fouet, ou à la' prifon, ou banii.ffement..
On ne pourfuit prefque plus le crime de. ftellionat quiu civil; et

alors on ordonñe le rembourfement du -rincipal contre l'e débiteur
ftellionataire, avec la contrainte par corps.

T I T "R XXXII.

Dzw Grime d~ Faux.
XIV. de Mari,

10. TOUS ceux qui -commettent le faux dans lexerc
charge publique feront. punis de mort.

2. Ceux qui commettent le faux hors l'exercife d'une fonaion
p\blique, peuvent être punis d'une peine moindrc que la mort, fui-
vant 'larbitrage des juges et l'exigence des cas.

ette liberté indéinie accor-de aux juges~par ' article prcédent
reçat plufiçurs éxceptions qu'on va détailler.

3. °. La
'7



f 73. J
1°. La peine de mort à lieu contre ceux qui falfifient les lettresEditde L ü

de chancellerie, et'contre ceux qui imitent, contrefont, appliquentm XIV.
ou fuppofent, les fçeaux.

2?. La même peine de mort a lieu contre ceux qui contrefont les Dc- ri

fignatures des confeillers du 1R6y en tous fes confeils, fecrétaires d'état du .o Aouff,
et de fes commandemens,'dans les chofes qui concernent les fondions "99

des charges de fecrétaires d état.
h qui aIrent falfifient oup OUPéclaratioiCeux qui atérent, changent e papiers royaux u ca

publics, doivent être punis de mort.,
4°. Faux témoins en fait de mariage, &c. Edit de Loi

Tous ceux qui fuppofent fauffement effre les péres, méres, >tu,
te.rs, ou curateurs des mineurs, en fait de mariage; comme auffi
es témoins quî'auroiït ertifié des faits qui Te trouveront faux à

l'égard de l'âge, qualité, ou, domicile des contradans feront con-
damnés, fçavoir, les hommes àsfamende honorable et aux galéres
à temps, ouau baniiffement feulement; et les femmes à l'amend
honorable et au banniffment à temps, qui ne pourra e9,e noindre
que de 'ieuf ans.
'4°. Faux témoins en juffice'

L'ordonnande de i 53 i rélatée dans le préambule de l'édit de mars Jgririt
'68o, proronçoit la peine de mort contre les faux témoins. Mais

ce mê.me édit ayant laiffé à l'arbitrage du juge de prononcer.une
peine moinlre que celle de la mort contre ceux qui commettent le
faux hors d'une fondion publiques la ,urifprudence a changé, et
on nie prononce plus que la peine des galéres contre les faux té-

T R E XXXIII.

Des Malverfations des 0#ciers. .

Les Juges.

EFE.NCE S à tous juges de prendre, ou laiffer prendre, aucun Ordonnance

préfent des parties; à peine de concuffion. , a
ordonnance
de Blois, Art.

Les Grefr.

Enjoint à tous greffiers d'exercer leurs offices en perfonne, d'en- ordonnance
tretenir nombre fuffifant de clercs, et de ne rien exiger au-delà de d'orean
leurs droits; à peine contre le greffier de privation de-l'office et -

contret le -clerc * prifon et punition exemplaire.

X
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Les. 't.gires.

Oa Ecjoint áux notaires de tenir délement r res des aei¢
de Villier s;esa
Colerets, recoivent.

biArt. 7S * De figner lës dits aaes.
Ibid1Art.v5- D'écrire et figner au dos cekii des deux notaires q garde la m

nutte.
1dAr ' De ne point prendre plus grands roits a cauf de ce régiftre

ou protocole,
ýbÏdAit. 7 7  De ne communiquer ce régiffre qu'aux contra&ans, à leurs héri-

tiers ou fuceffeurs, fi ce n'eft qu'i en ftt autrement ordonné par
jufficè.ý

Ibd rti,78 Et enfin après la groffe d'livrée chacune des partie, de n plu
délivrer qu'en vertu 'dordonnence de juñfice

ibîd ,At 9  Le tQUt à peine de privation de lents ffices, des domiages et
intérêts des parties> et d'être punis comme fauflàires en cas de dol
Cvident.

Par rapport aux greffiers, notaires, et autres officiers publiques
qui commettent le faux dans l'exercife de lens fonitions ; voyez au
titre précýdent Du F'au

Sl'égard des huiiers QU fergens; voyez au titre Des Rébellions
ußici et Bris de Pri/n.
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